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Soiîîsîsaire. 
JUSTICE CIVILE. — Cour impériale de Parisl(3° chambre) : 

Jugement exécutoire par provision à charge de fournir 
caution; appel; consignation par le créancier à la 
caisse des Dépôts à titre de cautionnement ; exécution 
par le débiteur sans réserves; sommation par le créan-
cier au débiteur d'avoir à consentir au retrait des som-
mes consignées; confirmation des jugements frappés 
d'appel; demande par le créancier en paiement de la 
différence des intérêts d us sur les sommes déposées à 
litre de cautionnement; rejet. — Tribunal civil de la 
Seine (3e ch.) : M. Aguado contre MM. Vaillant et Her-
mès; écuries de la Morlaye; chevaux de courses; vente; 
conseil'judiciaire; demande en nullité de la vei te pour 
(loi et fraude ; demandés en paiement de sommes ; 
non recevabilité; renvoi à compter. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle) : 
Bulletin : Arrestation illégale ; affaire Parent contre An-
dré, inspecteur de police. — 1er Conseil de guerre de la 
9e division militaire : Homicide volontaire par un ca-
poral sur la personne d'un sergent de son régiment; 
condamnation à mort. 
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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS ($ ch.), 

Présidence de M. R.)ussel. 

Audience du Ier avril. 

JUGEMENT EXÉCUTOIRE PAR PROVISION A CHARGE DE FOURNIR CAU-
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 — APPEL. — CONSIGNATION PAR LE CRÉANCIER A LA 

CAISSE DES DÉPOTS A TITRE DE CAUTIONNEMENT. — EXÉCU-

TION PAR LE DÉBITEUR SANS RÉSERVES. — SOMMATION PAR 

LE CRÉANCIER AU DÉBITEUR D'AVOIR A CONSENTIR AU RE-

TRAIT DES SOMMES CONSIGNÉES. — CONFIRMATION DES JU-

GEMENTS FRAPPÉS D'APPEL. — DEMANDE PAR LE CRÉANCIER 

EX PAIEMENT DE LA DIFFÉRENCE DES INTÉRÊTS DUS SUR LES 

SOMMES DÉPOSÉES A TITRE DE CAUTIONNEMENT. — REJET. 

J Le créancier porteur d'un jugement exécutoire par pro-
vision, nonobstant appel, à la charge de fournir caution, 
qui a jugé à propos de consigner à la caisse des con-
signations une somme équivalente au montant des con-
damnations, pour satisfaire aux conditions imposées à 
l'exercice des poursuites d'exécution,, choisit ce mode de 
cautionnement à ses risques et périls. 

11. En conséquence, il n'est pas fondé à demander con-
damnation contre son débiteur au paiement- de la diffé-
rence entre le taux légal d'intérêts et celui servi par la 
caisse des dépôts pour les somm.es consignées, et le dé-
biteur me peut en être responsable, alors même qu'après 
avoir exécuté sans réserves le jugement, il a été mis en 
demeure de faciliter le retrait de la consignation, si d'ail ■ 
leurs, ayant interjeté appel antérieurement à l'exécution 
des condamnations, il ne s'est pas départi formellement 
de cet appel, soit par un acquiescement pur et simple au 
jugement, soit par désistement de son appel. 

Le principe ci-dessus émis, conforme à la jurispru-
dence précédemment adoptée par la 3° chambre de 
la Cour, en matière de consignation faite par le créan-
cier pour parvenir à l'exécution provisoire de juge-
ments frappés d'appel (voir la Gazette des Tribunaux 
du 24 décembre 1864et du 19 décembre 1857), vient 
d'être appliqué de nouveau dans des circonstances 
de procédure particulières qu'il peut être utile de 
faire connaître au point de vue pratique du mode de 
cautionnement employé. 

M. Valette, entrepreneur de travaux publics, a ob-
tenu, à la date des 12 juin et 13 août 1867, deuxju-
Êjemenls rendus par le Tribunal de commerce de la 
Seine, le premier par défaut et le second sur débouté 
d'opposition, aux termes desquels M. Dury, entre-
preneur de démolitions, a été condamné à lui payer 
une somme principale de 7,231 fr. 25 c, avec inté-
rêts et frais. 

Ces jugements étaient déclarés exécutoires par pro-
vision, à la charge de fournir caution ou de justifier 
de solvabilité suffisante. 

Le 31 août 1867, M. Dury en interjetait appel : le 
9 septembre suivant, M. Valette consignait, à la 
caisse des dépôts, une somme de 7,450 francs, à 
titre de cautionnement, et poursuivait l'exécution des 
condamnations prononcées contre M. Dury. Ce der-
nier a désintéressé complètement son créancier le 
20 septembre, par le paiement intégral du montant 
e« principal et accessoires desdites condamnations; le 
Paiement paraît avoir été fait sans protestation ni 
réserves, et, le 30 octobre 1867, M. Valette, considé-
rant cette exécution du jugement commeun acquies-
cement, faisait sommation à M. Dury d'avoir à lui 
prêter son concours pour retirer de la caisse des 
consignations les sommes par lui déposées ; cette 
mise en demeure est restée sans effet. 

Cependant, l'instance d'appel introduite par M. 
Dury étant venue à l'audience, M. Valette, contes-
tant d'abord la recevabilité de l'appel à raison de 
1 exécution sans réserves faite par M. Dury, con-
cluait, au fond, à la confirmation des jugements par 
lui obtenus et à ce que la Cour l'autorisât à retirer 
delà caisse des dépôts et consignations les sommes 
Par lui déposées. Par conclusions additionnelles, et 
soutenant que, faute par M. Dury de lui avoir prêté 
son^concours pour ce retrait, malgré la sommation 
( u 30 octobre 1867, le montant de la consignation 
".u 9 septembre n'avait pu être retiré, que cette ré-
s'stance, sans fondement, en présence de l'exécution 
Ppre et simple des jugements et la persistance du 
s'eur Dury dans son appel, avaient uniquement pour 
hut vexatoire de maintenir à la caisse des consigna-
tions et à des conditions onéreuses les fonds déposés, 

Valette demandait que la Cour condamnât le 
rPfftl -Vry. à lui payer la somme représentant la 
uiuérence' entre les intérêts servis par la caisse des 
consignations, sur les 7,450 francs déposés, et celle 
)>eprésentant les intérêts à 6 pour 100 de ladite 
somme, courue du 20 septembre 1867, jour du 
Paiement par le sieur Dury du montant intégral des 
.ondamnations contre lui prononcées en puncipal, 
'terets et frais, au jour du retrait. 

Les conclusions de M. Valette ont été développées 
et présentées devant la Cour par Me H. Celliez, son 
avocat, les conclusions de l'appelant ayant été re-
prises d'ailleurs par M° Rernheim, son avoué. 

La Cour, faisant droit sur les conclusions respec-
tives des parties, a confirmé, au fond, les jugements 
dont était appel, sans s'arrêter d'ailleurs à la non-
recevabilité invoquée par l'intimé, ordonné le retrait 
de la consignation faite par M. Valette, et au sur-
plus : 

« ...En ce qui touche les conclusions additionnelles de 
Valette : 

« Considérant que les jugements dont est appel étaient 
exécutoires par provision à charge de fournir caution ; 

Sue Valette a jugé à propos de consigner à la caisse des 
épôts et consignations somme équivalente au montant 

des condamnations; 
« Que ce mode de cautionnement par lui adopté était à 

ses risques et périls, et qu'il ne peut en faire supporter 
les conséquences à la partie adverse; 

« Considérant, à la vérité, que Valette prétend qu'il y 
a eu, de la part de Dury, acquiescement au jugement 
parle paiement sans réserves des condamnations pronon-
cées; que, conséquemment, il n'y avait plus lieu de main-
tenir le cautionnement par lui fourni pour user de l'exé-
cution provisoire; qu'il prétend qu'à partir de cette épo-
que, et notamment à partir de la sommation par lui 
donnée à Dury pour qu'il eût à consentir au retrait de la 
somme déposée à la caisse, ce dernier doit être respon-
sable à partir de ladite époque de la différence d'intérêts; 

» Mais considérant qu'il n'y a jamais eu d'acquiesce-
ment pur et simple; qu'il pouvait résulter du paiement 
des condamnations sans réserves, mais que la Cour avait 
toujours, à cet égard, à statuer sur ledit appel..., 

« Déboute Valette des conclusions additionnelles parlui 
prises... » 

TRIRUNAL CIVIL DE LA SEINE (3e ch.) 

Présidence de M. Coppeaux. 

Audience du 28 mars. 

M. AGUADO CONTRE MM. VAILLANT ET HERMÈS. — ÉCURIES DE 

LA MORLAYE. — CHEVAUX DE COURSES. — VENTE. — CON-

SEIL JUDICIAIRE. — DEMANDE EN NULLITÉ DE LA VENTE 

POUR DOL ET FRAUDE. — DEMANDES EN PAIEMENT DE SOM-

MES. — NON-RECEVABILITÉ. — RENVOI A COMT-TER. 
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Nous avons, dans les numéros des 19 et 21 mars 
dernier, rendu compte du procès intenté par M. Vail-
lant contre tous les membres du comité de la société 
des. Steeple-Chases de France à raison de l'exclusion 
des courses de la société prononcée contre lui;nous 
avons publié le jugement qui a débouté M. Vaillant 
de sa demande en paiement dê 100,000 francs à titre 
de dommages-intérêts. 

Le procès actuel se rattache au premier par des 
liens étroits. En effet, par suite de l'exclusion des 
courses, M. Vaillant était obligé de vendre l'écurie 
qu'il possédait à la Morlaye ; cette vente s'est effec-
tuée le 2-4 juin 1867 par actes passés devant Renoît, 
notaire à Senlis. M. Aguado, par l'intermédiaire de 
M. Hermès, s'est rendu acquéreur et de la propriété 
et de l'écurie, moyennant une somme de 260,000 
francs, y compris le pot-de-vin stipulé; M. Aguado, 
depuis, a été pourvu d'un conseil judiciaire. Il a for-
mé, d'accord avec ce dernier, M. Huillier, une de-
mande en nullité de cette vente pour dol et fraude. 

M. Vaillant, de son côté, tout en résistant à cette 
action, a saisi le Tribunal d'une demande en rem-
boursement de diverses sommes d'argent pour avan-
ces faites à M. Aguado. 

Enfin M-. Hermès demandait contre M. Aguado : 
1° le paiement de 6,355 fr. 75 c. pour solde de son 
compte de gestion des écuries de la Morlaye ; 2° le 
remboursement de 17,338 francs à raison des avan-
ces faites pour son compte dans le courant des an-
nées 1866 et 1867. 

Une ordonnance de référé avait nommé pendant 
le procès M. Harouel séquestre de l'écurie de cour-
ses de la Morlaye, ce qui expliquait son intervention 
au procès. Cette affaire a occupé plusieurs audien-
ces. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Hébert, avocat 
de MM. Aguado et Huillier; M° Crémieux, avocat de 
M. Vaillant; M0 Lenté, avocat de M. Hermès, et les 
conclusions de M. l'avocat impérial de la Palme, a 
rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche la demande en nullité d'actes pour 

cause de vol et de fraude: 
« Attendu que, le 24 juin 1807, il a été passé, dans 

l'éiuuVde Me Benoît, notaire à Senlis, quatre actes au-
thentiques enregistrés, portant, les deux premiers, vente 
par Vaillant à Aguado, d'abord d'un immeuble situé a la 
Morlaye, près Gentilly, moyennant la somme de 120,000 fr., 
puis de vingt-deux chevaux, poulinières et poulins pour 
le prix de 110,000 fr. ; le troisième, cession de Vaillant 
au profit d'Aguado de divers baux et locations avec 
toutes leurs charges; le quatrième, enfin, procuration gé-
nérale et spéciale d'Aguado à Hermès, à l'effet de gérer 
et administrer non-seulement l'écurie de courses de la 
Morlaye, mais encore tous les biens et affaires dudit 
Aguado; 

« Qu'en outre, le même jour, il a été fait entre les par-
ties une contre-lettre, qui sera enregistrée en même 
temps que le présent jugement, en vertu de laquelle 
Aguado s'est engagé à payer à Vaillant, indépendam-
ment des sommes ci-dessus stipulées, celle de 30,000 fr. 
à titre de pot-de-vin ; 

« Attendu que ces actes et contre-lettre ont eu lieu 
pendant un court séjour qu'Aguado, alors simple briga-
dier dans les chasseurs d'Afrique et à peine majeur, fit à 
Paris; 

« Que c'est à l'instigation de Vaillant, forcé de vendre 
son écurie à raison de l'interdiction qui lui avait été faite 
par toutes les sociétés de steeple-chases de France, de 
monter, entraîner et posséder aucun cheval dans les 
courses, qu'Hermès, qui n'ignorait point cette interdic-
tion, a proposé à Aguado, dont il était le negotiorum 
gestor, d'acquérir ladite écurie avec l'immeuble et les ac-
cessoires qui en dépendaient ; 

« Qu'alin de le décider à faire cette acquisition dans 

les termes et suivant les conditions énoncées dans les 
actïs sus relatés, il a, de concert avec Vaillant, exagéré 
sciemment et dans des proportions considérables l'impor-
tance et la valeur de l'immeuble et de l'écurie dont 
s'agit ; 

« Qu'en outre, pour mieux capter la confiance et évi-
ter par suite l'intervention de tiers qui auraient inévita-
blement empêché la réalisation du marché onéreux conclu 
par ce dernier, il a, pendant l'entrevue que les parties 
contractantes ont eue en sa présence, au café Durand, 
place de ia Madeleine, simulé d'être en désaccord avec 
Vaillant sur le prix de vente, que celui-ci paraissait vou-
loir porter à 270,000 francs, et qui, suivant lui, ne devait 
pas s'élever au-dessus de 250,000 francs ; 

« Attendu que ces manœuvres ont déterminé Aguado 
à signer les quatre actes qui ont été reçus le 24 juin 
1867, par M« Benoît, et dans lesquels Hermès ligure 
comme conseil dudit Aguado ; 

« Qu'elles devaient d'autant plus sûrement produire ce 
résultat, qu'Aguado ne pouvait supposer qu'Hermès, 
étant son conseil, s'était entendu à l'avance avec Vaillaut, 
pour lui faire faire une opération désastreuse; 

« Qu'il suit de là que la volonté d'Aguado a été sur-
prise par le dol et la fraude, organisés de complicité en-
tre Hermès et Vaillant ; qu'elle n'a pas dès lors été libre 
et qu'il y a lieu d'annuler les actes et contre-lettre du 24 
juin 1867,ainsi que les obligations ou engagements,titres, 
billets et traites qui en ont été la conséquence; 

« En ce qui touche la demande de Vaillant en rem-
boursement de diverses sommes d'argent pour avances 
faites dans l'intérêt d'Aguado : 

« Attendu que la créance dont Vaillant réclame le paie-
ment a.pour origine les actes de vente du 27 juin 1867; 
que ces actes, étant nuls comme entachés de dol, ne peu-
vent produire aucun effet; que d'ailleurs la créance dont 
s'agit a pour cause des avances qui n'ont pas profité a 
Aguado; que par suite la demande, de Vaillant n'est pas 
fondée ; 

« En ce qui touche la demande d'Hermès : 
« Attendu qu'Hermès a assigné Aguado et son conseil 

judiciaire en paiement de deux sommes distinctes, l'une 
de 6,Soi) fr. 7o c. qu'il prétend lui rester due à raison de 
sa gestion, en qualité de mandataire, des immeuble et 
écurie de la Morlaye, l'autre de 17,338 francs pour avan-
ces qu'il aurait faites, soit à Aguado, soit à son acquit et 
pour ton compte, dans le courant de l'année 1866 et pen-
dant les premiers mois de 1867; 

« Attendu que la créance de 6,3oo francs se rattache 
étroitement aux actes du 24 juin 1867; qu'elle doit parti-
ciper à leur sort comme ayant la même origine, les mê-
causes, et étant infectée des mêmes vices ; 

« Attendu que la créance de 17,338 francs n'est pas, 
quant à présent, justifiée; qu'à la vérité Aguado et son 
conseil judiciaire ne méconnaissent pas quil peut être dû 
à Hermès une somme quelconque à raison des avances 
que celui-ci a faites pour le compte dudit Aguado, en 
1860 et dans le courant de 1867, mais qu'ils prétendent 
qu'en l'absence des pièces justificatives ils ne peuvent ap-
précier le mérite de la réclamation dont ils sont l'objet; 

« Attendu que, dans ces circonstances, il y a lieu de 
renvoyer les parties à compter; 

c Par ces motifs, 
« Reçoit Huillier et Harouel ès noms intervenants ; 
« Déclare nuls et de nul effet les quatre actes passés en 

l'étude de M" Benoît, notaire à Senlis, le 24 juin 1867 ; 
décharge Arthur Aguado de tous engagements résultant 
desdits actes comme de tous autres engagements qui s'y 
rattacheraient ou en seraient la conséquence; condamne 
Vaillant et Hermès solidairement à restituer à Aguado et 
à son conseil judiciaire tous les titres, billets et traites qui 
leur ont été remis par ledit Aguado à l'occasion et en 
vertu des actes susénoncés, les condamne également à ga-
rantir Aguado desdits engagements qui se trouveraient 
aux mains de tiers porteurs, et à rembourser à Huil-
lier, conseil judiciaire, le montant de ceux qui ont été 
acquittés par ledit Aguado comme contraint et forcé, sur 
l'état qui sera à cet effet produit et débattu devant l'avoué 
le plus ancien ; 

« Déclare Vaillant mal fondé en ses demandes contre 
Aguado en paiement de diverses sommes d'argent, et 
l'en déboute; 

« Déclare Hermès mal fondé en sa demande en paie-
ment d'une somme de 6,3oô' francs, et l'en déboute ; 

« Dit que la demande d'Hermès en paiement d'une 
somme de 17,338 francs n'est pas, quant à présent, en 
état de recevoir une solution ; 

« Ordonne, avant faire droit, que ledit Hermès présen-
tera un compte régulier de sa gestion pendant le courant 
de l'année 1866 et le commencement de 1867, dans 
lequel compte il fera entrer les diverses sommes qu'il a 
reçues soit d'Aguado, soit pour celui-ci, et les billets, 
traites et autres valeurs souscrites par ledit Aguado, et 
négociées par ledit Hermès; renvoie, en conséquence, les 
parties à compter devant l'avoué le plus ancien, tous 
droits, moyens et dépens réservés ; 

« Dit que, faute par Vaillant de prendre livraison do 
l'écurie de la Morlaye, dans la quinzaine de la significa-
tion du présent jugement, le séquestre judiciaire, après 
avoir rendu audit Vaillant un compte régulier de sa ges-
tion, sera déchargé de toute responsabilité; 

« Condamne Vaillant et Hermès solidairement aux dé-
pens, y compris ceux de séquestre, de référé et d'enre-
gistrement de la contre-lettre du 24 juin 1867; 

« Béserve néanmoins, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, les 
dépens relatifs à la demande de Hermès en paiement 
d'une somme de 17,338 francs. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Legagneur, doyen. 

Bulletin du 18 avril. 

ARRESTATION ILLÉGALE. — AFFAIRE PARENT CONTRE ANDRÉ, 

INSPECTEUR DE POLICE. 

Les inspecteurs de police ne sont pas des agents 
du gouvernement dans le sens de l'article 75 de la 
Constitution de fan VIII ; s'ils commettent le crime 
d'arrestation illégale dans l'exercice de leurs fonc-
tions d'agents de police préposés à la surveillance de 
l'ordre et de la sûreté publics, ils peuvent être pour-
suivis sans l'autorisation préalable du Conseil d'Etat. 

Les délits dévoies de fait et d'injures commis par 
un inspecteur de police, sur la personne victime de 
son arrestation illégale, sont connexes au crime d'ar-
restation, mais ne sont pas indivisibles par cela qu'ils 

auraient été commis dans le même trait de temps; 
ils peuvent, au contraire, parfaitement s'en détacher, 
et si la Cour impériale se déclare à bon droit incom-
pétente pour statuer sur le crime d'arrestation, c'est 
à tort qu'elle se déclare également incompétente 
pour statuer sur les délits susindiqués. 

Par cette seconde déclaration d'incompétence, en 
effet, la Cour impériale confond l'indivisibilité des 
faits avec la connexité; elle ferme l'accès de la jus-
tice correctionnelle à la partie plaignante ou oblige 
le ministère public à poursuivre le crime d'arresta-
tion. 

Cette double conséquence résulte nécessairement 
de l'incompétence déclarée et démontre la fausse ap-
plication du principe de la connexité. En effet, .ou 
le ministère public ne voudra pas poursuivre le 
crime d'arrestation, et alors le plaignant sera privé 
de son droit d'action directe et sa plainte restera sans 
solution ; ou le ministère public poursuivra sous la 
contrainte de la décision de la Cour impériale, et 
alors il y a violation de sa première prérogative, de 
son droit d'être maître absolu de l'action publique. 

A l'ouverture de l'audience, M0 Ilérold, avocat du 
sieur Parent, a soutenu le bien fondé du pourvoi de 
son client; puis M. l'avocat général Rédarrides, dans 
des conclusions d'une énergie remarquable, a conclu 
également à la cassation. 

Conformément à ces conclusions et après un très-
court délibéré en la chambre du conseil, la cassation 
de l'arrêt de la Cour impériale de Paris a été pro-
noncée. 

Dans un de nos prochains numéros nous donnerons 
le texte de cet arrêt. 

Ier CONSEIL DE GUERRE DE LA 9a DIVISION 
MILITAIRE, SÉANT A MARSEILLE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le comte de Waldmer, 
lieutenant-colonel. 

Audience du II avril. 

HOMICIDE VOLONTAIRE PAR UN CAPORAL SUR LA PERSONNE D'UN 

SERGENT DE SON RÉGIMENT. — CONDAMNATION A MORT. 

La Gazette des Tribunaux a déjà rendu compte, dans 
son numéro du 5 avril, des premiers débats de cette 
affaire, qui s'était déroulée à Toulon, devant le 2e 

Conseil de guerre de la division. Nos lecteurs se sou-
viennent que le 5 mars dernier, un événement ter-
rible s'accomplissait dans cette ville, dans une cham-
bre de la caserne du Jeu-de-Paume. A la suite d'une 
légère punition qui lui était infligée pour avoir bu, 
contrairement aux règlements, avec un simple soldat, 
le caporal Dassonville, du 3e régiment d'infanterie, 
déchargeait un fusil à bout portant sur le sergent 
Le Roulet. Celui-ci tombait frapgé mortellement, sans 
proférer une parole, et son meurtrier se livrait sans 
résistance à la garde accourue pour s'emparer de sa 
personne. 

Renvoyé devant le 2e Conseil de guerre de la di-
vision, sous la prévention d'homicide volontaire sur 
la personne du sergent Le Roulet et de voies de fait 
commises à l'occasion du service et avec prémédita-
tion, le caporal Dassonville. fut condamné à la peine 
de mort. 

Sur le pourvoi formé par le eondamné, le Conseil 
de révision de Lyon a prononcé, dans sa séance du 
1er avril, l'annulation de ce jugement pour vice de 
forme. C'est par suite de cette décision que l'affaire 
a été de nouveau appelée devant le lei Conseil de 
guerre séant à Marseille. 

Nous ne reviendrons pas sur tous les détails de 
cette affaire, qui sont mentionnés au long dans notre 
premier compte rendu ; nous'dirons seulement que 
le prévenu a reproduit dans son interrogatoire, avec 
le calme le plus parfait, les divers incidents relatifs 
à son crime. 

Le sergent Le Roulet l'avait puni de la salle de 
police pour l'avoir trouvé buvant avec un soldat, et 
avait exigé que la punition fût faite, malgré les priè-
res et les instances du caporal, déjà très mal noté et 
coutumier de ce genre d'infraction à la discipline. 
Ne voyant pas descendre Dassonville, le sergent alla 
le chercher à sa chambre et le trouva assis sur son 
lit et mangeant. A l'ordre de le suivre, le caporal 
répondit en prenant son fusil : « Sergent, si vous 
persistez à maintenir ma punition, je ferai un mal-
heur! » 

En prononçant ces mots, Dassonville glissait une 
cartouche dans la chambre du canon d'un fusil chas-
sepot, qui allait pour la première fois peut-être ser--
vir d'instrument à un crime, pressait la détente et, 
frappait le sergent d'une ballequi entrait sous l'omo-
plate droite et sortait par le cœur. La mort était 
instantanée. 

L'accusé est impassible durant tout le cours des 
débats. 11 aurait dit à un témoin : « Je viens de tuer 
un sergent ; je vais être condamné aux travaux for-
cés ; quandje sortirai du bagne, ma mère sera morte, 
j'aurai alors de quoi vivre à mon aise. » 

Après l'audition de plusieurs témoins, la parole 
est donnée à M. Rernard, commissaire spécial, qui 
fait ressortir toute l'énormité du crime commis par 
l'accusé et demande une sévère application de la 
loi. 

La défense est présentée par Me Raret, du barreau 
de Marseille, qui cherche à établir qu'il n'y a pas eu 
de préméditation, que le crime n'a pu avoir lieu dans 
le service, et qui a enfin demandé les circonstances 
atténuantes en faveur de son client, à peine âgé de 
vingt-cinq ans. 

Après des répliques, le Conseil se retire pour déli-
bérer. Il rentre eu séance deux heures après. M. le 
président prononce un jugement qui déclare Dasson-
ville coupable, à l'unanimité, sur toutes les questions, 
et.qui le condamne à la peine de mort. 

— IIIM— 
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En cas de découverte fortuite et imprévue d'un 
objet quelconque, l'article 716 du Code civil attribue 
un droit partiel ou entier de propriété à celui qui en 
fait la trouvaille. En fouillant les décombres de l'an-
cien hôtel Jacques Laffitte, un ouvrier démolisseur 
nommé Schultz remua avec sa pioche une petite sta-
tue, en bronze d'empereur romain en costume, et 
s'extasia devant cette trouvaille artistique, à laquelle 
il attribua, dans sa pensée, une grande valeur. 
Schultz réclama son droit d'inventeur sur ce pré-
tendu bronze de la statuaire antique. 

La propriétaire expropriée, Mme la princesse de la 
Moskowa,. a contesté ce droit en soutenant que la 
statue lui appartenait comme étant celle de l'em-
pereur Napoléon Ier, et qu'elle en avait orné et décoré 
l'hôtel Laffitte avant les deux funestes invasions des 
armées étrangères en France, lors de nos désastres 
de 1814 et de 1815. 

César ou Napoléon Ier, la statue fut confiée à M. 
Petit, expert en objets d'art, pour l'examiner et en 
indiquer l'identité et la date. 

Puis, une instance au principal fut introduite et 
dirigée par M. Schultz contre M"10 la princesse de la 
Moskowa. 

En attendant la solution de ce débat, M. Petit, 
expert en objets d'art, était resté détenteur de la 
statue. 

Pour sauvegarder les droits respectifs de toutes les 
parties, un référé a été introduit pour obtenir, la 
nomination d'un séquestre judiciaire, dans les ter-
mes de l'article 1961 du Code civil. 

M. le président, après avoir entendu Mcs Mouille-
farine fils et Mesnier, avoués des deux parties, a 
nommé l'expert Petit, en ce moment détenteur de 
la statue litigieuse, séquestre judiciaire de cette œu-
vre, à la charge de la représenter, quand il en "aura 
été statué au fond. 

— Un sieur Bureau, se disant directeur de la 
Dette publique tunisienne, dont le siège était rue 
Le Peletier, 49, avait été signalé comme portant illé-
galement les insignes de commandeur de: l'ordre du 
Nicham. 

Cet individu ayant été déclaré deux fois en faillite 
et condamné deux fois pour escroquerie, M. le préfet 
de police pria le grand chancelier delà Légion d'hon-
neur de lui faire savoir si le sieur Bureau était au-
torisé à porter une décoration étrangère et lui fit 
en même temps connaître les antécédents de notre 
commandeur, afin de mettre la chancellerie en garde 
contre toute demande d'autorisation de ce genre qui 
pourrait lui être adressée par ce dernier. 

11 fut répondu.que le sieur Bureau était complète-
ment inconnu sur les contrôles de la grande chan-
cellerie. 

Le sieur Bureau dirigeait depuis un certain temps 
une sorte d'entreprise dite : Comptoir de crédit inter-
national, et, une décoration pouvant lui servir à 
capter la confiance du public, M. le préfet de police 
donna l'ordre de surveiller le sieur Bureau et de le 
conduire au bureau du commissaire de police s'il 
était trouvé porteur d'une décoration. 

Le 2 mars dernier, l'ordre était exécuté. 
Le dignitaire du Nicham déclarait qu'il portait sa 

décoration pour la deuxième fois; qu'il l'avait, mise 
la première fois pour aller chez le général Moussali, 
agent du bey de Tunis, et qu'il venait de la mettre 
pour aller chez le ministre de l'intérieur de Tunis. 

Il produisit, du reste, son brevet en langue arabe, 
dont voici la traduction : 

Louange à Dieu l'unique! 
(L. S.) De la part du serviteur de Dieu glorifié, de 

celui qui met en fui sa confiance et lui laisse le soin de 
ses destinées, le moucliir Mohammed Essadek, Pacha-
Bey, possesseur du royaume de Tunis, à l'honoré et res-
pecté M. Charles-Jean-Baptiste Bureau, banquier. 

Sur la proposition de notre premier ministre et mi-
nistre des affaires étrangères, qui nous a fait connaître les 
nobles qualités qui vous distinguent et les talents finan-
ciers dont vous avez fait preuve et qui sont visibles aux 
yeux de tous, nous vous envoyons cette décoration, dans 
laquelle se trouve gravé notre nom et qui est de la 
deuxième classe (commandeur) de notre ordre du signe 
de l'honneur (Iftikhar). Portez-la avec joie et bonheur. 

Ecrit le 20 de ramadan 1284 (correspondant ■ au 14 
janvier 1868). 

MOUSTAPHA. 

On sait que les nobles qualités qui distinguent le 
commandeur Bureau lui ont valu deux condamna-
tions pour escroquerie, que les talents financiers dont 
il a fait preuve ont abouti à deux faillites et que ces 
talents sont visibles aux yeux de tous... ceux qui ont 
pu parcourir son dossier. 

Il a dit pour explication qu'il ignorait l'obligation 
exigée par le. décret du 10 juin 1853, et qu'il s'était 
cru suffisamment autorisé par son brevet à porter sa 
décoration. 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. l'avocat 
impérial de Fourchy, l'a condamné à quinze jours de 
prison. 

Le vœu de Moustapha : « Portez-la avec joie et 
bonheur, » ne pourra donc pas être .exaucé. 

— Au mois de septembre 1866, M. Fabre per-
dait sur la voie publique six obligations au porteur 
de la compagnie du ; chemin de fer d'Orléans. 11 
s'empressait de former opposition au paiement des 
coupons entre les mains de la compagnie et une 
autre opposition à la vente des obligations perdues 
entre les mains du syndic des agents de change 
près la Bourse de Paris. Au mois de février sui-
vant, M. Fabre fut averti par la compagnie du che-
min de fer que le coupon d'une de ces obligations 
venait d'être présenté au paiement par un sieur 
Lejour. 

S'appuyant sur les termes de l'article 2279 du Code 
Napoléon, M. Fabre a demandé à M. Lejour la resti-
tution de son titre ; mais celui-ci a repoussé cette 
prétention en soutenant qu'il avait régulièrement 
acheté l'obligation réclamée; qu'en effet, il s'était 
adressé à M. Levaillé, directeur du Comptoir des cou-
pons, place de la Bourse; il lui avait donné l'ordre 
d'achat, lui avait remis les fonds et en avait reçu en 
échange l'obligation faisant l'objet du procès. Ces rai-
sons ne parurent pas suffisantes à M. Fabre, qui a 
assigné M. Lejour en restitution pure et simple de 
l'obligation, M. Levaillé, suivant lui, n'étant pas 
a^ent de change et, par suite, le titre vendu ne pou-
vant être considéré comme provenant d'un marché 
public. Ainsi assigné, M. Lejour a appelé en garantie 
M. Levaillé, son vendeur. 

M. Levaillé, à son tour, a soutenu qu'il ne pouvait 
être soumisvà aucune action en garantie, qu'il avait 
agi comme intermédiaire et mandataire de M. Lejour, 
que son mandat avait été exactement rempli, qu'il 
devait rester en dehors de la contestation ; et à l'ap-
pui de son dire, il représentait un bordereau d'agent 

de change constatant que le 18 septembre 1866 l'o-
bligation réclamée avait été régulièrement achetée à 
la Bourse de Paris. 

Sur ces contestations, le Tribunal : attendu qu'il 
résulte des documents de la cause que l'obligation du 
chemin de fer d'Orléans qui fait l'objet du procès, 
perdue par Fabre sur la voie publique en même 
temps que cinq autres titres de -même espèce qui 
sont revenus en sa possession, a été achetée par 
Lejour, à la Bours3 du 18 septembre 1866, par le 
ministère de Crémieux, agent de change, auquel 
Levaillé en avait donné l'ordre conformément au 
mandat qu'il en avait reçu de Lejour, et que cj3st le 
cas, dès lors, d'appliquer non pas l'article 2279 du 
Code Napoléon invoqué par Fabre, mais l'article 2280 
qui dispose que, dans le cas d'une vente sur un mar-
ché public, celui qui revendique l'objet qu'il a perdu 
doit en rembourser la valeur, que Fabre ne fait au-
cune offre à cet égard, et que c'est le cas d'ordonner 
la restitution de l'obligation à la charge par Fabre 
d'en rembourser la valeur, a condamné Lejour à re-
mettre à Fabre l'obligation à la change par Fabre 
d'en rembourser la valeur, et a fait masse des dé-
pens, qui seront supportés par moitié par Fabre et 
Lejour, sauf ceux laits par ou contre Levaillé, qui 
resteront à la charge de Lejour. 

(Tribunal civil de la Seine, 4e chambre, prési-
dence de M. Boselli, audience du 26 mars. — Plai-
dants : M° Fontaine de Rambouillet, pour M. Fabre; 
Me Baratin, pour M. Lejour; Me Dupuich père, pour 
M. Levaillé.) 

— Cyprien Lauriot, un de ces apprentis dont l'ap 
prentissage n'a pas de fin, déjà condamné pour va-
gabondage, effrayé de la cherté des loyers, a résolu 
le difficile problème de se loger sans bourse délier. 
Il va sans dire qu'il ne demande gîte que dans les 
plus humbles garnis, dans ceux qui tiennent des 
chambrées, c'est-à-dire des salles contenant plusieurs 
lits, dans chacun desquels s'étendent deux ou trois 
individus, qui ne se sont jamais vus et n'en dorment 
pas moins côte à côte fort paisiblement, avec la con-
fiance la plus parfaite. 

Cyprien ne couche jamais deux fois dans le même 
garni ; on va voir pourquoi. 

11 a l'habitude de ne se coucher que fort tard ; il 
n'arrive clans le garni qu'alors que tous les locataires 
y sont plongés dans la torpeur du premier sommeil. 
Entré dans la chambrée, il allume une chimique, en 
fait l'inspection sommaire, puis se couche dans le 
premier lit où il trouve une place vacante. 

De même qu'il est le dernier couché, Cyprien est 
toujours le premier levé; c'est toujours au premier 
chant du coq qu'il opère. Son opération consiste à 
échanger la mauvaise paire de souliers dont il a tou-
jours soin d'être chaussé contre la meilleure qui se 
trouve dans la chambrée. L'échange fait, il descend 
tranquillement l'escalier, .et comme la veille, selon 
l'habitude delà maison, il a payé d'avance le prix de 
son coucher et qu'on le voit s'en aller les mains vi-
des, on le laisse partir sans défiance. 

Le voilà dans la rue où il se promène jusqu'à l'ou-
verture des boutiques. Les boutiques ouvertes, il 
entre dans celle d'un cordonnier en vieux et lui 
propose l'échange de la bonne paire de souliers qu'il 
a aux pieds contre une vieille paire de savates, 
moyennant une soulte, bien entendu, qui varie de 
50 centimes à 1 fr. 50, et quelquefois même qui va 
jusqu'à 2 francs. Le soir, autre échange dans un au-
tre garni, et ainsi de suite jusqu'à la consommation 
des siècles, si dans ce monde il y avait quelque 
chose de durable. 

Voici comment a été arrêtée l'exploitation jusqu'a-
lors si paisible de l'industrie de Cyprien : Il était en 
plein exercice de ses fonctions ; il avait placé ses 
vieilles savates sous le lit d'un dormeur et en avait 
retiré une paire de souliers presque neufs, mais un 
peu étroits pour son pied. Pour plus de facilité, il 
s'assied sur un tabouret et fait effort pour les chaus-
ser; tout à coup, il pousse un cri perçant: toute la 
chambrée se réveille; on se demande ce qui est sur-
venu. Le volé, réveillé comme les autres, regarde 
sous son lit et, n'y voyant plus ses souliers, com-
prend ce qui est arrivé, se précipite sur la porte de la 
chambre, la ferme à clef, et s'élançant sur Cyprien, 
le saisit au collet et apprend aux camarades que, 
déjà victime d'un vol de souliers, il a pris la pré-
caution de les garnir de clous solides, bien pointus, 
non pas en dehors comme ceux des Auvergnats, 
mais en dedans, si bien qu'on ne peut les chausser 
sans pousser un cri d'avertissement. 

Cyprien ne pouvait nier, car le sang qui s'échap-
pait de son pied gauche, et ses savates qu'il avait 
substituées aux souliers encloués, ne laissaient au-
cun doute sur ses intentions. Tout penaud, il s'est 
donc laissé conduire chez le commissaire de police, 
et aujourd'hui en police correctionnelle, où il a été 
condamné en un mois de prison. 

DÉPARTEMENTS. 

SEINE-INFÉRIEURE (Le Havre). — Le Journal du 
Havre d'hier donne les détails suivants sur un crime 
odieux commis pendant la nuit de mercredi à jeudi 
aux portes du Havre : 

« Tout le monde au Havre connaît une jolie guin 
guette champêtre qui porte pour enseigne : Aux Aca-
cias, et qui est située au hameau dont elle porte 
le nom, commune de Graville-Saint-IIonorine. Plus 
d'une fois, les promeneurs altérés par une course 
au bois des Hallates sont venus se reposer à l'om-
bre de ses vertes tonnelles : c'est là que le crime a 
été commis. 

« Dans la soirée d'hier, deux hommes, qui sem-
blaient sortir du bois, entrèrent dans cet établisse-
ment et demandèrent à souper à l'aubergiste, M. 
Reaugendre. Celui-ci s'empressa de les faire servir. 
Vers dix heures et demie ou onze heures, les deux 
convives demandèrent l'addition, qui leur fut présen-
tée par M. Beaugendre lui-même. Mais à peine cet 
infortuné tendait-il la main pour recevoir les 4 fr. 
95 c. qui lui revenaient, qu'il fut frappé de plusieurs 
coups de couteau, dont un à la gorge. 

Pendant que l'un des inconnus accomplissait ce 
lâche assassinat, l'autre se précipitait sur la dame 
Beaugendre, qu'il renversait et traînait par les che 
veux en lui portant aussi plusieurs coups de cou-
teau, dont un a principalement atteint la main gau-
che de la victime. 

La lutte entre le premier assassin et M. Beaugen-
dre a dû être longue et acharnée, à en juger par Je 
nombre des blessures que cet infortuné a reçues; 
mais quelques-unes de ces blessures étaient telle-
ment graves, qu'elles ont fini cependant par causer 
la mort du malheureux aubergiste. 

Cependant, la dame Beaugendre, soit qu'elle fût 
protégée par ses vêtements, soit que la main de son 
meurtrier fût moins assurée, avait été moins griève-
ment atteinte.Elle put pousser quelques cris de détresse 
qui furent entendus par un voisin, M. Desmoulins, 

aubergiste. Celui-ci s'empressa d'accourir, et à sa 
vue les deux assassins, se voyant découverts, laissè-
rent inachevée leur criminelle entreprise, qui avait 
évidemment le vol pour but et le meurtre . pour 
moyen. Us prirent la fuite et disparurent dans le 
bois. 

« L'alarme fut vite donnée dans le hameau des 
Acacias, et, pendant que l'on prodiguait à la dame; 
Beaugendre les soins que nécessitait sa position, des?; 
exprès étaient envoyés au Havre, afin de prévenir la 
justice. Moins de deux heures après la perpétration 
du crime. M. le procureur impérial, M. le juge 
d'instruction et M. Tourné, commissaire central, 
étaient réunis sur les lieux, procédant aux premières 
investigations. En même temps, des ordres 'étaient 
donnés à la gendarmerie, qui se mettait immédiate-
ment en campagne, pour fouiller le bois dans toutes 
ses parties. 

« Mmo Beaugendre avait été le seul témoin du crime; 
heureusement, elle a pu, malgré ses blessures et 
malgré l'émotion terrible à laquelle elle était en proie, 
donner aux magistrats instructeurs de précieuses in-
dications. C'est ainsi qu'elle a fourni le signalement 
suivant des deux assassins, qui paraissent être des 
colporteurs : 

« L'un est âgé d'environ vingt-huit ans et d'une 
taille de 1 mètre 70 à 1 mètre 75 ; il a les cheveux 
noirs, courts par derrière et longs par devant ; sa 
moustache est noire ou brune. 11 porte un chapeau 
de feutre noir, des bas à liseré noir et blanc, un pa-
letot par dessus une blouse bleue à large épaulette, 
un pantalon en drap gris, une chemise à col blanc 
et droit et une petite cravate de soie noire. 

« Le second, âgé de vingt-cinq à vingt-six ans, n'a 
que 1 mètre 60 à 1 mètre 65 de taille. Il est très 
maigre et porte une petite moustache blonde. Les 
cheveux, également blonds, sont coupés à arêtes 
vives sur le derrière de la tête. Ses yeux sont mor-
nes. Il est vêtu d'une blouse bleue neuve, très lon-
gue, d'un pantalon et d'un paletot en drap gris, 
d'une petite cravate noire et d'un chapeau en feutre 
noir. Il a les doigts jaunis par l'usage de la ciga-
rette. » 

— ALGÉRIE (Oran). — On lit dans l'Echo d'Oran : 
« Bel-Kassem, ou Ali, ou Salah-ben, n'importe 

quoi, entre à Mondovi chez un épicier. Il demande 
candidement un kilog. de riz, qu'il marchande et 
trouve trop cher, d'autant plus qu'il espère avoir 
pour rien un veau qu'il a remarqué en entrant. 11 
sort de la boutique sans un grain de riz, mais avec 
le veau soigneusement dissimulé sous son burnous, 
et s'esquive'au grand trot de son cheval. 

« Cependant on s'aperçoit que le veau a disparu. 
On cherche, on court... Où diable le veau a-t-il passé? 
Salah a dû l'emporter, pas d'autre hypothèse admis-
sible. On s'élance sur les traces de Salah, qui, se 
voyant poursuivi, rejette sa capture sur la route et 
talonne son cheval. Mais D..., le colon, est mieux 
monté que lui. Salah est pris, interrogé, expédié pour 
Bone, amené devant ses ,]uges, et, de nouveau inter-
rogé : « Vous avez volé? lui dit M. le président. — 
Moi, jamais! .Ecoutez, je vais vous raconter ce qui 
s'est passé. Je suis un vieillard, j'ai la barbe grise, 
vous pensez bien qu'un homme comme moi ne sait 
pas mentir. J'avais trouvé ce malheureux veau aban-
donné sur la route; je l'ai ramassé charitablement et 
me suis mis à me promener à travers le village en 
criant : Où est le maître du veau, où est le maître 
du veau? qu'il se présente, afin que je lui rende son 
bien. Au mépris de mes bonnes intentions, on m'a 
arrêté, brutalisé, et... aussi vrai qu'il n'y a qu'un 
Dieu et que Mahomet est son prophète, voilà la vé-
rité. » 

« Le Tribuna correctionnel, en véritable ennemi 
de la vérité et [de Mahoœe', condamne Sallah à six 
mois de prison. 

« On lui traduit la décision du Tribunal ; il réfléchit 
un instant et se retire d'un air satisfait. » 

— (Sidi-Moussa). — On écrit de Sidi-Moussa à 
VAckbar : 

« Dimanche dernier, 5 avril, vers le soir, une 
famille entière composée de sept personnes, le mari, 
la femme, la mère de celle-ci, et quatre enfants en 
bas âge, ont failli devenir la proie des eaux, et un 
malheur irréparable serait aujourd'hui à déplorer, 
sans le courageux dévouement d'un colon et de son 
domestique, aidés par un Kabyle. L'Oued-Djemàa, 
ayant franchi ses rives, se précipitait avec furie sur 
la route de Sidi-Moussa à Rovigo, au point où 
s'embranche le chemin de Boufarik. Le passage était 
devenu extrêmement dangereux ; le courant était 
rapide et l'eau avait plus d'un mètre de profondeur, 
car en cet endroit la route s'abaisse sensiblement. 

« Le nommé Aabid, marchand de nouveautés à 
Rovigo, revenait d'Alger avec une carriole, dans la-
quelle il était avec sa femme, ses quatre enfants et sa 
belle-mère, vieille femme âgée de quatre-vingts ans. 
Parvenu au point où la route était coupée par l'eau, 
il voulut continuer son chemin, malgré le péril évi-
dent que présentait le passage. La carriole fut renver-
sée par le choc du courant et toute la famille pré-
cipitée dans l'eau. Ce fut alors un spectacle navrant. 

« Le père perdit complètement la tête ; il s'agitait 
sans secourir personne, et poussait des cris de déses-
poir. La mère seule fit preuve de présence d'esprit 
et d'énergie. Elle tenait deux de ses enfants dans les 
bras et les disputait au courant qui entraînait les 
deux autres. La pauvre vieille femme disparaissait 
dans un fossé. 

« Fort heureusement pour ces malheureux, du 
secours leur arriva. M. Jean Ville, colon du voisi-
nage, qui, lui aussi, revenait d'Alger, en compagnie 
du sieur Louis Gandalé, son domestique, avait aperçu 
de loin le danger que courait l'israélite et sa famille. 
Il accourut avec toute la vitesse de ses chevaux. Lui 
et son domestique n'hésitèrent pas à se jeter dans 
l'eau pour en retirer les malheureux qui se noyaient. 
Un Kabyle, dont nous regrettons de ne pouvoir dire 
le nom, vint se joindre à ces deux personnes coura-
geuses. 

« L'un des enfants de Aabid avait perdu entière-
ment connaissance ; la vieille femme n'était guère 
dans un meilleur état. Iïs furent l'un et l'autre 
transportés à la ferme de M. Jean Ville. Les 
soiiis les plus empressé§ les rendirent à la vie. Toute 
la famille d'Aabid passa, du reste, la nuit à la ferme, 
à se remettre des poignantes émotions qu'elle avait 
éprouvées. 

« M. Jean Ville, qui s'est si bien montré dans 
cette circonstance, est fermier de M. de Saint-Guil-
hem et gendre de M.Crouzet, adjoint de M. le maire 
de Sidi-Moussa. » 

clarté par M. L. Potier, libraire à Paris, quai Malaqua' 
9, et par M. A. Labitte, libraire, quai Màlaquais, 5 to'S' 
deux bien connus des bibliophiles. Ce catalogue' s'ànnf-S 

que seulement à la première partie de cette Kbliothèaî 
celle qui comprend les ouvrages rares et précieux \ ' 
belles reliures anciennes et modernes. Une notice sur ]a vie et les travaux de M. Brunei, notice très intéressante 
due h la plume éruditc de M. Le Roux de Lincy, précède 
1 énumération et la description des livres (1). * 0 

' C'était une individualité originale et un caractère 
M. Brunet. Il a consacré sa vie à la création, au dévelon! 
pement incessant d'un même ouvrage, et dans les der 
niers jours de sa longue existence, à quatre-vingt 
ans passés, il s'en préoccupait encore. Sa constance^T'^ 
zèle ont été récompensés par la fortune et la renomm son 

ee. 
par Obscur et pauvre pendant bien des années, il finit 

devenir riche et célèbre. Sa réputation de bibliograpl,". 
éminent est depuis longtemps établie en France et dans 
toute l'Europe, et le mérite du livre excellent (le Manuel 
du libraire), auquel il a dû la notoriété si grande de 
son nom, a été de plus en plus apprécié. 

Les travaux et les recherches que lui imposaient con-
stamment le remaniement et la révision de son Manuel nè 
l'ont pas empêché d'éditer divers autres ouvrages. C'est 
ainsi qu'ayant acheté en 1818 le manuscrit des ^Mémoires 
de Madame d'Epinay, il en confia l'examen et l'annota-
tion à un savant littérateur de ses amis, M. Parison, et 
publia la même année ce curieux manuscrit. M. Le Roux 
de Lincy n'a pas mentionné ce fait dans sa notice, mais 
M. Brunet l'a rappelé dans son Manuel du libraire. Voici 
en effet ce qu'on y fit : « Les Mémoires de Madame d'Epi-
« nayy que nous avons publiés en 1818, sous la direction 
« d'un de nos meilleurs amis (M. Parison), ont été im-
« primés trois fois en moins de six mois, en 3 vol. in-8". » 
Un des maîtres les plus illustres de la critique contempo-
raine, M. Sainte-Beuve, a dit avec raison de ces Mémoires 
qu'ils ne sont pas seulement un livre, mais une époque. 
En effet, tout un côté intime de la société du dix-huitième 
siècle y revit avec une vérité et un relief saisissants. C'est 
à M. Brunet que les lettres françaises sont redevables de 
la publication de cet ouvrage, plein d'un si grand intérêt. 
La librairie Charpentier en a donné récemment une nou-
velle édition, préparée et dirigée par M. Paul Boiteau. 
. En 1834, M. Brunet fit imprimer un volume de lui 
ayant pour titre : Notice sur deux anciens romans intitu-
lés les Chroniques de Gargantua. En 1836, il publia les 
Poésies d'Alione (d'Asti), avec une notice biographique, cl 
enfin,en 1852, il fit paraître ses « Recherchesbibliographi-
« ques et critiques sur les éditions originales des cinq lj. 
« vres du roman satirique de Rabelais, etc. » Paris, Po-
tier, grand in-8°. 

Mais la principale et permanente occupation de M. Bru-
net a été la publication et l'amélioration graduelle de son 
Manuel du libraire. Il en avait donné la première édi-
tion en 1810, la seconde en 1814, la troisième en 1820. 

BIBLIOGRAPHIE. 
Le savant auteur du Manuel du libraire et. de l'amateur 

de livres, M. Jacques-Charles Brunet, mort à Paris, le 14 
novembre 1867, a laissé une magnifique bibliothèque. Le 
catalogue en a été dressé avec beaucoup de méthode et de 

dessus de lui-môme. En effet, il passa dix ans à refondre 
son Manuel, et il présenta au public, en 1841, une qua-
trième édition qui faisait de ce vaste ouvrage un livre en-
tièrement nouveau. Le succès qui accueillit ce beau et 
utile travail n'éblouit pas M. Brunet. Il ne l'empêcha pas 
de songer à combler certaines lacunes et à faire dispa-
raître dans une édition définitive les quelques erreurs 
qui avaient pu se glisser dans un recueil comprenant 
trente et un mille huit cent soixante douze numéros, la 
plupart longuement annotés. L'infatigable bibliographe si; 
remit courageusement à l'œuvre. Vingt ans furent consa-
crés par lui à l'accomplissement do sa tâche. En 1860, a 
quatre-vingt-deux ans, il fit paraître le premier volume 
de la cinquième édition de son Manuel du libraire, et en 4865, 
grâce au concours de M. Ambroise-FirminDidot, le célèbre 
imprimeur, qui s'était chargé de la publication coûteuse 
de cet immense répertoire,il put, «de sa main tremblante, 
comme l'a dit M. Paul Lacroix, signer le dernier bon à 
tirer de la dernière feuille de son immortel chef-d'œuvre.» 

Il nous semble qu'il y a tout un enseignement dans le 
tableau de cette existence si laborieuse, dans l'exemple 
donné par ce vieillard qui, parvenu à la limite extrême 
de la vie, riche, jouissant d'une réputation européenne, 
pouvant enfin goûter des loisirs si dignement conquis et 
mérités, consacre le reste de ses forces au perfectionne-
ment de son œuvre, comme s'il ne voulait consentir à se 
reposer que dans la mort. 

Pleine justice a été rendue à M. Brunet par des écri-
vains qui font autorité : M. de Sacy, de l'Académie fran-
çaise, dans le Journal des débats du 17 novembre 1867; 
M. Paul Lacroix (bibliophile Jacob), le très érudit conser-
vateur de la bibliothèque de l'Arsenal, dans son discours 
du 16 novembre de la même année, et enfin M. Le Roux 
de Lincy, dans la notice dont nous avons déjà parlé (2). 

En s'occupant toujours de bibliographie, M. Brunet 
était devenu bibliophile. Posséder de superbes exemplai-
res des livres les plus remarquables, exemplaires reliés 
par les Le Gascon, les Boyet.les Anguerran, les du Seuil, 
les Padeloup, les Derome, par tous ceux enfin qui ont 
été les créateurs et les maîtres de l'art charmant de l'or-
nementation et de la parure extérieure des livres; avoir, 
disons-nous, ces exemplaires, revêtus de la marque et 
des armes des amateurs les plus fameux, réunir ainsi 
une collection de volumes uniques, débris aussi précieux 
qu'estimés des bibliothèques célèbres des trois derniers 
siècles, en former un musée de l'art de l'imprimerie et 
de la reliure dans leur plus beau temps, ce fut là le dé-
sir, la préoccupation, la pensée, le goût et la passion de 
M. Brunet. S'il payait certains de ses livres des prix con-
sidérables, ce n'était certes pas spontanément et par plai-
sir. 11 se plaignait lui-même de l'élévation de ces prix, due 
au concours, à l'empressement, à la concurrence des bi-
bliophiles qui recherchaient comme lui les exemplaires 
marqués au chiffre des grands collectionneurs d'autrefois. 

L'inventaire de ces richesses a été dressé, comme nous 
l'avons dit, par MM. L. Potier et Labitte. En parcourant 
le catalogue rédigé par eux, nous remarquons dans la 
section de jurisprudence les Commentaria Jacobi de Mur-
quilles, imprimés à Barcelone en 1£05, in-folio gothique 
à deux colonnes, le seul exemplaire connu sur vélin, et le 
Corpus juris civilis, Elsevier, 1664, en deux volumes in-8" 
maroquin rouge avec filets et tranches dorées, superbe 
exemplaire, admirablement relié par Boyet et portant sur 
les plats les armes du comte d'Hoym. 

Dans la section de théologie, nous signalerons une 
Bible latine imprimée à Paris, par Robert Estienne, en 
1545, deux volumes grand in-8°, reliés en maroquin rouge 
avec mosaïque, tranche dorée. Cette Bible présente celle 
particularité qu'elle a appartenu au célèbre amateur Gro-
lier et qu'elle a été offerte par lui au président Christo-
phe de Thou, pour le remercier de l'avoir délivré d'un 
procès qui lui était intenté par la chambre des comptes. 
Indiquons encore les Psalmi di David', Venise, 1534, in-4" 
relié en maroquin vert à compartiments dorés, tranche 
dorée. Cet exemplaire est cité dans l'ouvrage deM. Edouard 
Fournier sur la Reliure en France. Parlant des livres de 
Miioli et de Grolier, M. Fournier disait, en 1864 : « M. 
Brunet en possède un qui leur appartint successivement 
à tous deux, et qui porte la trace précieuse de cette 
double possession. Sur la couverture est gravé le nom de 
Maioli, et sur le titre se trouve écrit de la main même de 
Grolier sa fameuse devise : Portio mea, Domine, sit m 
terra viventium. —Voilà un livre qui doit faire des en-
vieux et qui, à son jour, provoquera certainement de 
bien brûlantes enchères. » Ce jour, ainsi prévu par M. 

(1) La vente aura lieu le lundi 20 avril 1868 et les 
quatre jours suivants, à une heure et demie de l'après-
midi, eu l'hôtel des commissaires-priseurs, rue Drouot, 
salle n° 3, au premier étage, par le ministère de Me .De-
lebergue-Cormont, commissaire-priseur, rue de Provence, 
8, assisté de MM. L. Potier et A. Labitte, libraires. 

(2) Voir le discours prononcé sur la tombe de M. Bru-
net par M. Paul Lacroix (bibliophile Jacob). Ce discours 
a été publié dans le numéro du Bibliophile français du 
15 novembre 1867, Paris, librairie Bachelîn-Deflorenne, 
3, quai Màlaquais. 
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ffrturnier, est maintenant très-proche, car c'est le jeudi 
*.?

 avr
ji 1808, et il verra sans aucun doute se réaliser 

lô'nrédiction du spirituel écrivain. 
Dans les sections des Sciences et Arts, des Belles-

r ettres et d'Histoire, nous pourrions indiquer une quan-
biA considérable d'ouvrages précieux, tous parés de re-
l'ires splendidés. Notons seulement un Cicéron avec des 

nmentaires
 au

tographes de Racine, et terminons sur ce 
°ointpar la description sommaire de deux des plus beaux 
P de celte riche bibliothèque. L'un, c'est un exem-
plai re 3 ,-^„',j

es
 Amours pastorales de Daphnis et de Chloè (Pa-

,.18), avec les ligures du régent, gravées par Au-
V^jj* petit in-8° relié en maroquin citron à compartiment, 
n mosaïque de maroquin bleu, rouge et citron, dorés en 

6|ein réglé, gardes de papier doré, dans un étui de ma-
P
 u

j'
n
 rouge. Ce volume est un chef-d'œuvre de Pade-

loup- L'autre, c'est le plus bel exemplaire connu des 
Contes et Nouvelles de la Fontaine, de la fameuse édition 
dite des Fermiers généraux. Les épreuves des gravures, 
d'après les dessins d'Eisen et de Clioffart, sont très—bel-
les et la reliure des volumes, doublés de tabis rose et à 

tranches dorées, reliure à compartiments en mosaïque 
de maroquin rouge, vert, citron, représentant des fruits et 
des fleurs, est le chef-d'œuvre de Deromc et peut-être 
aussi de la reliure au dix-huitième siècle. Cet exemplaire 
a successivement appartenu au duc de la Vallière, à >*ai-
geon, à F. Didot et à M. de la Bédoyère. 

Et maintenant, tous ces livres si beaux, si rares, si 
magniliquement reliés, qui ont été pendant tant d'années 
le bonheur et l'orgueil de M. Brunet, ces livres, les com-
pagnons et les amis de ce savant vieillard, et au milieu 
desquels il s'est doucement éteint, on va les tirer de leur 
paisible retraite. On va les apporter dans la salle des 
ventes publiques et les adjuger au plus offrant et dernier 
enchérisseur. Heureux les bibliophiles qui pourront en 
acquérir quelques-uns et les placer, avec une joyeuse sol-
licitude, sur les rayons de leur bibliothèque! 

E. GALLIEN. 

A partir du 20 avril 1868, l'étude de Me Brémard, 
avoué au Tribunal civil de la Seine, sera transférée 

de la rue Louis-le-Grand, 25, au boulevard 
Haussmann, en face le square Clary. 

a 0[0 
4 n« 

Bourse de Pari« du 13 Avril 
Dor c. 

18G8. 
Au comptant. 
Fin courant. 
Au comptant. 
Fin courant. 

69 23 — Hausse 
09 23 — Hausse 
99 471|2 Hausse 

15 c. 
10 c. 
071 [2 

1er cours. Plus haut. Plus bas. Dtr cours. 3 0[0 comptant. 69 20 69 -iO C!) 17;li2 69 2^ Id. fin courant. 69 15 69 271]2 69 12 1[2 69 25 4 1)2 0[0 compt. 99 40 99 471|2 !)!» 40 99 471 [2 Id. fin courant. 
4 0[0 comptant. 
Banque de Fr.. 3100 -

_ ACTIONS. 
D" Cours 

au comptant. 
Comptoir d'escompte. 670 — 

| D" Cours 
au comptant. 

| Transatlantique 373 — 

Crédit agricole 
Crédit fonciei colonial 
Crédit fonc. de France 
Crédit industriel 
Crédit mobilier 
Société' algérienne... 
Société générale 
Charentes 
Est 
Paris-Lyon-Médit 

636 23 | Suez 327 30 
 | Mexicain, G 0[0 19 J|4 
 | Mobilier espagnol 312 50 

636 23 | Chemins autrichiens. 552 50 
230 — | Luxembourg 
483 — | Cordoue à Séville ■ 
526 25 ! Lombards 368 75 
317 50 | Nord de l'Espaene... 71 23 
551 23 | Pampelune 49 — 
940 — | Portugais 48 — 

OK&iICiATIO.VÇ. 
Der Cours 

au comptant. 
Départem. de la Seine. 237 50 
Ville, 1832, 5 0[0.... 1223 — 
— 1833-60, 3 0[0. 436 23 
— 1863, 4 0i0.... 332 -

Cr.F"Obl.l,00ur 30]0 
— 500 40[0 515 -
— 500 30[0 500 -

- Obi. 500 40[0, 63 311 55 
— Obi. comm. 3 0[0 417 23 

D" Cours 
au comptant. 

Rhône-et-Loire, 3 0[0. 
Ouest, 1832-53-54... 

— 3 0|0 317 -
| Est, 1852-54-56 524 50 
| — 3 0(0 320 -
| Bàle, 5 0[0 

Grand-Central, 1855.. 317 — 
Lyon à Genève, 1855 31G — 
Bourbonnais, 3 0[0.. 319 — 

CTIS 
Toutee H'* annonces judiciaires et 

légales en matière de procédure ci-
vile ainsi que celles relatives aux. 

,
eM

t'cs en. matière de faillites, peu-
vent être Insérées dans la tt A BETTE 
P62S TRIBUNAUX. 

(Arrêté de M. le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1867, pu-
blié dans notre numéro du 1er jan-
vier 1868.) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

CHATEAU D ORS. 
Etude de M" BÉMONI», avoué à Versailles, 

place Hoche, 7. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal 

de Versailles, le jeudi 14 mai 1868, 
Du CIIATE *U d'Ors et ses dépendances, le 

tout situé commune de Châleaufort, à 10 kilo-
mètres de Versailles et à 4 kilomètres de la 
stalion de Gif digne d'Orsay). Cette propriété, 
traversée par une petite rivière, comprend un 
«rand château avec chapelle et autres bâti-

ments au milieu d'un parc de 28 hectares 70 
ares 46 centiares; des prairies, des bois et une 
carrière à grès en exploitation. La contenance 
totale de ce domaine est de 74 hectares 92 ares 
70 centiares. 

, Mise à prix : 200,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Versailles : 1 " à Mc UÉSIOXD, avoué 

poursuivant; * 
2° à Mcs Rameau, Rigollet et 

Legrand, avoués présents à la 
vente ; 

A Paris, à M* Carré, notaire, place des Pet.it>'-
Pères, 9. (4149); 

MEULES DIVERS 
Étude de M0 AIiAUlEE, avoué à Bordeaux. 
Vente, sur licitation, au Tribunal de Bordeaux, 

le mardi 5 mai 1868, en huit lots, sauf réunion 
des 1" et 2°, 3° et 4°, puis des 1", 2°, 3e, 4e, 5° 
6e et enfin des 7e et 8e: 

1" Si AIMONS Chais, contenant 650 tonneaux 
environ, emplacements et jardins formant les 
six premiers lots, situés à Bordeaux, quai des 
Chantrons, 132 ; rue Maurice, 31, 36, 38, 40, 
42; rue Dupaly, 4, 6, 8, 10, 12, 14, 16, 18 et 
20, et rue Denise, 39, d'une contenance de 
9,197 mètres carrés; 

2° BlOUljlrV de Paludate, machine à vapeur, 
fours à coke, dépendances et vaste prairie, le 
tout formant les 7e et 8e lots, situés à Bordeaux, 
quai de Paludate, 76 et 77, et rue Lafiteau, 
d'une contenance de 15,463 mètres carrés. 

Mises à prix. 1" lot: 
2° lot : 
3= lot : 
4° lot : 
5" tôt: 
6e lot: 
7e lot: 
8e lot : 

60,000 fr. 
25,000 fr. 
20,000 fr. 
12,000 fr. 
20,000 fr. 
5,000 fr. 

60,000 fr. 
8,000 fr. 

MM Andrieu et Larré, avoués colicitanls. 
 (4020) 

PROPRIÉTÉ
 A

 LEVALLOÏS PEMET 
Etude de Me DIWET, avoué à Paris, rue 

Neuve-Saint-Augustin,; 5. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal 

civil de la Seine, le mercredi 29 avril 1868, en 
deux lots qui pourront être réunis : 

D'une l»llOl»BlËTÉ avec jardin à Leval-
lois-Perret, à l'angle de la rue des Frères-Her-
bert, 47, et de la place de l'Eglise. 

Mises à prix : 1er lot. . . 30,000 fr. 
- 2« lot. . . 10.000 fr. 

S'adresser : 1* audit Me I»II%"KT; 2' à M" 
Maza, avoué, rue Sainte-Anne, 51 ; 3" à Me Gau-
tier, notaire, rue Saint-Honoré, 217j (3976) 

MAISON A PARIS (PASSY) 
Étude de M» SERVI, avoué à Paris, 

rue de la Grange-Batelière, 16. 
Vente, sur licitation, au Palais-de-Justice, à 

Paris, le samedi 25 avril 1868, deux heures de 
relévee : 

D'une lUAlSlW avec jardin sise à Paris 
(Passy), rue Franklin, 27. — Superficie totale: 
environ 900 mètres. — Mise à prix : 40,000 fr. 

REVENU MUT: 4,000 » 
Contributions: 237 50 
Eau delà ville: 60 • 

CHAHGES. { Assurance : 27 00 \ 569 70 
Concierge: 220 » 
Balayage : 24 40 

REVENU NET, environ : 3,430 30 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M» SKRVV, avoué, rue de la Grange-' 

Batelière, 16; 2° à M° Drechou, avoué, place 
Boïeldieu, 1; 3» à M» Milliot, avoué, rue de la 
Grange-Batelière, 10; 48 à M° Barre, notaire, 
boulevard des Capucines, 9; 5° à M" Pottier, no-
taire, rue de Richelieu, 45. (3982) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

PROPRIÉTÉ À PARIS 
RUE 

ST-LAUHENT, 6, 
Adjudication, même sur une enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, le mardi 28 avril 
1868, à midi: 

D'une B'KOPHIÉTB située à Paris, rue 
Saint-Laurent, 6 (10° arrondissement). — Quatre 
bâtiments, cours. — Contenance : 342 mètres 
environ. — Revenu brut: 12,541 fr. 

Mise à prix : 110,000 fr. 
S'adresser à Me BOISSEL, notaire à Paris, 

rue Saint-Lazare, 94, et à M" Morel-Darleux, 
notaire à Paris, rue de Rivoli, 28. (3968) 

MAISON RIE 1IR0MES1L, M A adjuger, sur une enchère, en la chambre 
des notaires de Paris, le 12 mai 1868. — Pro-
duit : 31,950 fr. — Mise à prix : 340,000 fr. 

S'adr. à M" MEICNEN, notaire, r. St-Hono'ré, 370. 
 (3987)! 

JOLIE PROPRIÉTÉ NO.SY-LVGRANI, 
17 kil. de Paris, lignes de Mulhouse et de Vin-
cennes, 10,700 mètres environ ; vue sur la vallée 
de la Mai ne ; constructions récentes et bien dis-
tribuées, A VENDRE, par adjudication, même sur 
une enchère, en la chambre des notaires de Pa-
ris, le mardi 28 avril 1868, à midi. 

Mise à prix : 25,000 francs. 
S'adresser sur les lieux (ancienne propriété Ro-

bert Tissot),et,à Paris, à M« COTTim, notaire, 
boulevard St-Martin, 19, ou au sous-comptoir des 
Entrepreneurs, rue Neuve-des-Capucines, 21. 

TFHDAIiV c,e 111 • 3i c- environ, à Pa-
iJlIV'll.l ris, quai de Valmy, 145, et rue 

de Malte, 50. A vendre, même sur une enchère, 
en la chambre des notaires de Paris, le mardi 
12 mai 1868. 

Mise à prix, à 200 fr. le mètre, 367,868 fr. 
Entrée en jouissance immédiate. 
S'ad. à M" A. Jozon, not., boul. St-Martin, 67, et 

à M. Desrochers, arcli., r. des Fossés-du-Temple, 37. 
(4126): 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867. ) 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
I.a Gasettc des Tribunaux; 
Le Droit; 
Le Journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches; 
L'Étendard. 

SOCIÉTÉS 

Elude de M« Th. BRA, avocat agréé, 
rue Croix-des-Petits-Champs, 25, à 
Paris. 
D'un acte sous seings privés, fait 

double à Paris, le premier avril mil 
huit cent soixante-huit , enregistré, 
passé entre : 

M. iMOUEAU, marchand tailleur,de-
meiirant à Paris, rue Fontaine-Mo-
lière 15 

Et'M. ' MADRELLE, marchand tail-
leur, demeurant à Champerret-Leval-
lois, passage Sèvre, 14, 

Il appert : 
Qiu; la société en nom collectif for-

mée entre les susnommés, suivant acte 
sous seings privés, en date à Paris du 
douze août mil huit cent soixante-
quatre, enregistré, pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de marchand 
tailleur, 

Sous la raison sociale : 
M0REAU et MADRELLE, 

Et dont' le siège social est à Paris, 
rue Fontaine-Molière, 15, 

A élé, d'un commun accord, dis-
soute à partir dudit jour, premier avril 
mil huit cent soixante-huit, 

Et que M. Edouard Le Rasle,comp-
table, demeurant à Paris, cour des 
Mites-Ecuries, 7 ter, a été nommé 
liquidateur de ladite société avee les 
pouvoirs les plus étendus que com-
porte cette qualité. 

Dépôt d'un double de cet acte a été 
lait au greffe du Tribunal de com-
merce de la Seine et au greffe de la 
Justice de paix du premier arrondis-
sement de Paris, le dix-sept avril mil 
mut cent soixante-huit. 

Pour extrait : 
<33> Th. BKA. 

ÏK1BUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

f-iïn' 'es C1'éanciers en matière de 
«mue qui n'auraient pas reçu d'avis 

™ii priés de faire connaître leur ad[«se au Greffe n. 8. 
Les créanciers peuvent prendre 

r,™ ment • au greffe du Tribunal 
f
aj

ïïmun'cation de la comptabilité des 
„„„ ™? 1"i les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

■^elaraîion» die faillites 
|Du 17 avril 1868. 

Jn"Jieur CHLVRIER (Louis), an-
ruo \ rchand tle vi'i traiteur à Paris, 
. yjeuve-des-Martyrs, 3, demeurant 

»omm
e
eMeSr rue. de ?■ 3j M ini- l erry juge-commissaire, et 

J'U1C Provisoire (N. 9445 du gr.). 
^rnnmme veilve CHARLET (Jeanne 
Char'in / ' ,veuve du sieur Jacques 
Heuhu- i lte ()ame tenant hôtel 
foutr,V„ vmeurant à Paris (Auteuil), 
ftr v W?ailK 217; nomme M. 
'ue 1 ̂ -commissaire. et M. Pinet, 
9446 du ,1e'6- sJIldic provisoire (N. 

îl ^ ' 
âdolDh^ GÉRARD (Charles-René-WS, niai'chand de chaussures, 

nomme \r"5,> rue Rochecho"art, 

Wuv^,,' .et .M- K 

Du 

nennger, 
ge-com-
rue l.a-9UTd

u
' syndic provisoire (N br.). 

l°ucher î t,KELLER (Jean), ancien 
''aris 34 Vans (Belleville), rue de 
Je la Viliî,t. Surant même ville, rue 
ciepiu»è nnV!,'

 3-2 bis>' nomme M. Mer-rue Samt ?^m!ssa're, et M. Beaugé, 
H»Wferl!' ,50' s*nai0 

Du
 s

- 1 94,8 <!u gr.). 
^'«fe'r6",.'1'1^15 (Edouard-Louis), 
!rélres-Sain^r"'ant a Paris- ™e des 
"0m-me

 M
lnrGermain-l'Auxerrois, 14; 
• *erryjuge-commissaire, et 

M. Devin, rue de l'Echiquier, n. 12, 
syndic provisoire (N. 9449 du gr.). 

De la société en nom collectif LIEN'-
DON, DARA et C", ayant pour objet 
la commission, dont le siège est à 
Paris, rue du Mail, 21, composée de: 
1" Louis-Adolphe Liendon, demeurant 
à Paris, rue Montmartre, 77; 2" et 
Dalgreen-JefFerson Dara, ayant de-
meuré à Paris, boulevard de Magenta, 
n. 172, et actuellement sans domicile 
connu; nomme M. Martinet juge-
commissaire, et M. Pinet, rue de 
Savoie, n. ti, syndic provisoire (N. 
9450 du gr.). 

De la dame veuve PATTÉ (Pulché-
rie Besnoin, veuve du sieur Edouard-
Ferdinand Patte), ladite dame mar-
chande de verreries, demeurant à Pa-
ris, rue du Plâtre, n. 3 ; nomme M. 
Ferry juge-commissaire, et M. Hécaen, 
rue de Lancry, 9, syndic provisoire 
(N. 9451 du gr.). 

Du sieur CEDERBERG (André), 
marchand tailleur, demeurant à Paris, 
rue des Bons-Enfants, n. 1 (ouverture 
fixée provisoirement au 18 mars 1868); 
nomme M. Mercier juge-commissaire, 
et M. Beaugé , rue Saiiit-André-des-
Arts, 50, syndic provisoire (N. 9452 
du gr.). 

Du sieur GOUZON (Jean), plâtrier, 
demeurant à Villetaneuse (Seine), rue 
de Paris, 39, ci-devant, et actuellement 
à Saint-Denis, rue Compoise, n. 31 
(ouverture fixée provisoirement au 
28 mars 1868) ; nomme M. Ferry 
juge-commissaire, et M. Dufay, rue 
Lallitle, n. 43, syndic provisoire (N. 
9453 du gr.)-. 

Du sieur GAUVAIN, fabricant d'in-
struments de photographie, demeu-
rant à Paris (Charonne), rue de la 
Réunion, n. 46, ci-devant, et actuelle-
ment rue Saint-Biaise, 49 (ouverture 
lixée provisoirement au 30 mars 1808); 
nomme M. Ferry juge-commissaire, et 
M. Gauche, rue CoquUlière, 14, syndic 
provisoire (N. 9454 du gr.). 

Des sieurs GIVENCHY et LEVY, 
commissionnaires en marchandises, 
demeurant à Paris, rue de Bercy, 4, 
cour Canonge, ci-devant, et actuelle-
ment sans domicile connu (ouverture 
lixée provisoirement au 9 mars 1868);-

nomme M. Mercier juge-commissaire, 
et M. Pinet, rue de Savoie, 6, syndic 
provisoire (N. 9455 du gr.). 

Du sieur HEBAUD, commissionnaire, 
demeurant à Paris, rue de Cléry, 12 
(ouverture lixée provisoirement au 18 
lévrier 1808) ; norr.me M. Ferry juge-
commissaire, et M. Richard Grisou, 
boulevard Magenta, 95, syndic pro-
visoire (N. 9456 du gr.). 

Du sieur POURNIN, fabricant de 
perles, demeurant à Paris, rue Fon-
taine-au-Roi, 58 (ouverture fixée pro-
visoirement au 29 février 1868); nomme 
M. Mercier juge-commissaire, et M. 
Richard Grisou, boulevard Magenta, 
95, syndic provisoire (N. 9457 du gr.). 

Du sieur Marc FOURNIER, direc-
teur du théâtre de la Porte-Saint-
Martin, demeurant à Paris, rue de 
Bondy, 17 (ouverture fixée provisoi-
rement an 29 février 1808); nomme 
M. Hussenot juge-commissaire et M. 
Quatreinère, quai des Grands-Augus-
tins, 55, syndic provisoire (N. 9444 du 
gr-)- -

Faillite Marc FOURNIER et O. 
D'un jugement rendu par le Tribunal 

de commerce de Paris, le 18 avril 
1868, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal dit que le jugement 

du 16 avril 1868, déclaratif de la fail-
lite du sieur Marc FOURNIER, direc-
teur du théâtre de la Porte-Saint-llar-
tin, demeurant à Paris, rue de Bondy, 
17, s'applique à la société en nom 
collectif et en commandite par actions 
Marc Fournier et O, dite société du 
Théâtre de la Porte-Saint-Martin, 
ayant pour objet l'exploitation dudit 
théâtre et siège social à Paris, rue de 
Bi>ndy,15, et dont est gérant le sieur 
Jean-Marc-Louis Fournier, dit Marc 
F'ournier, demeurant à Paris, rue de 
Bondy, 15, ci-devant, et actuellement 
à Paris (Belleville), rue Fessard, 29; 

Dit que le présent jugement vaudra 
rectification et complément en ce 
sens du jugement précité, et qu'à I'a-

, veuir .les, opérations de la faillite 
seront suivies sous la dénomination 
qui précède (N. 9444 du gr.). 

SYNDICAT. 
Messieurs les créanciers du sieur 

DENIAU (Eugène-Louis), marchand de 

meubles, demeurant ù Paris, rue de 
la Tour-d'Auvergne, 33, sont invités 
à se rendre le 23 courant, à 1 heure 
précise, au Tribunal de comme ce, 
salle des assemblées des faillites (N. 
9437 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DUCRET (Hippolyte-André), négociant 
en bijouterie, demeurant à Paris, rue 
Sainte-Croix-de-la-Bretonnei'ie, n. 36, 
sont invités à se rendre le 23 cou-
rant, à 1 heure précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites (N. 9405 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
TUPENOT (Joseph), ancien mécani-
cien à Paris, rue des Vertus, 17, de-
meurant même ville, rue des Acacias, 
30 (Ternes), sont invités à se rendre 
le 23 courant, à 12 heures précises, 
au Tribunal do commerce, salle des 
assemblées des faillites (N. 9357 du 
gr-). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété en nom collectif et en comman-
dite par actions Marc FOURNIER et 
O, dite sociétédu Théâtre de la Porte-
Saint-Marlin, ayant pour objet l'ex-
ploitation dudit théâtie et siège social 
à Paris, rue de Bondy, 15, et dont est 
gérant le sieur Jean-ilarie-Louis Four-
nier, dit Marc Fournier, demeurant à 
Paris, rue de Bondy, 15, ci-devant, 
et actuellement à Paris (Belleville), 
rue Fessaçd, 29, sont invités à se 
rendre le 24 courant, à 12 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites (N. 
9444 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DEYIOLLIENS (Charles-Victor), ancien 
marchand de lingeries à Paris, rue du 
Faubourg-Montmartre, 54 bis, demeu-
rant même ville, rue des Martyrs, 3, 
sont invités à se rendre le 24 cou-
rant, à 1 heure précise, au Tribunal 
de commerce, salle des a>semblées 
des faillites (N. 9420 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
•PICARD (Eugène-Adolphe-Jean), de-
meurant à Paris, boulevard des Ita-
liens, 14, sont invités â se rendre lo 
24 courant, à 12 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites (N. 9443 du gr.) 

Messieurs les créanciers du sieur 
BOURQUIN (Jean), graveur, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Ambroise, !', 
sont invités à se rendre le 24 cou-
rant, à 10 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites (N. 9423 dugr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DRÉGE (Joseph-Pierre), épicier, de-
meurant à Boulogne-sur-Seine, route 
de la Reine, 140, sont invités à se 
rendre le 24 courant, à 10 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites (N. 
9427 du gr.) ; 

Messieurs les créanciers du siaur 
SABATIliR, mafehand de vin, demeu-
rant à Montreuil-sous-Bois, rue de 
Paris, 228, sont invités à se rendre le 
24 courant, à 1 heure précise, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites (N. 8047 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans 
laquelle Al. le juge-commissaire doit 
les consulter, tant sur la composition 
de l'état des créanciers présumés que 
sur la nomination de nouveaux syn-
dics. 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses , afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. tes créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GARREAU (Ferdinand), 
charcutier, demeurant i Paiis, rue de 
la Chaussée-d'Antin, 4, le 23 courant, 
à 1 heure (N. 9312 du gr.). 

Du sieur ROUSSEL, marchand de 
bouchons, demeurant à Paris, rue 
Mandar, 7, le 23 courant, à 1 heure 
(N. 7S05 du gr.). 

Du sieur RLEU (Léger) et demoiselle 
ROY (Marguerite), associés de fait, 
carriers et marchands de vin, demeu-
rant à Ivry, route de Choisy, ci-de-
vant, 63,; et actuellement 65, le 21 
courant, ù 12 heures (N. 18'i30 du 
g1"-)-

Du sieur CONTESENNE dit RACCA, 
négociant, demeurant à Billancourt 

(Seinel, route des Princes, le 23 cou-
rant, à 10 heures (N. 3363 du gr.). 

Du sieur REGNAULT (Florentin), 
marchant de v n traiteur, demeurant 
à Paris, rue de Vaugirard, 10, le 24 
courant, à 10 heures (N. 8917 du 
gr-). 

Du sieur PODEYIGNE (André), char-
bonnier, demeurant à Paris, rue Ga-
lande, 38, le 24 courant, à 10 heures 
(N. 9221 du gr.). 

Du sieur BRUGEHAT, négociant, 
demeurant à Paris, rue des Vieilles-
Haudriettes, 8, le 24 courant, à 10 
heures (N. 9208 du gr.). 

Du sieur LOMBARD (Paul-Emile-
Louis), brasseur, demeurant à Paris 
(Passy), rue Giiiilou, 5, le 24 courant, 
à 10 heures (N. 9142 du gr.). 

Du sieur DU VAL (Jules), marchand 
épicier, demeurant à Vincennes, rue 
de l'Hôtel-de-Ville, 29, le 24 courant, 
à 1 heure (N. 5326 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le ]uge-commissaire, aux 
vérification et u/lirmation de leurs 
créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et allirmation de lnurs créan-
ces remettent préalablement leurs ti-
tres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ADROT (Victor-Honoré-
Justin), parfumeur, demeurant à Pa-
ris, boulevard de la Villette, 176, per-
sonnellement, le 23 courant, à 10 
heures précises (N. 8704 du gr.). 

De dame veuve FOURNIER, an-
cienne limonadière, demeurant à Pa-
ris, boulevard de Sébastopol, 27, ci-
devant, et actuellement rue de Flandre, 
120, le 23 courant, à 11 heures pré-
cises (N. 18119 du gr.). 

Du sieur GIRAUX (Eugène-Alphon-
se), marchand de bouillon, demeurant 
à Paris, ruo des Gravilliers, 26, le 23 
courant, à 12 heures précises (N.8524 
du gr.). 

Du sieur TOFT (Christian), fabri-
cant d'articles de chasse, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Martin, 
83, le 23 courant, à 12 heures précises 
(N. 8664 du gr.). 

Du sieur GIRARDAU (Charles-Louis), 
doreur, demeurant à Paris, rue de 
Lagny, 9, le 23 courant, à 10 heures 
précises (N. 7795 du gr.). 

Du sieur GUILLOU (Raphaël), ca-
mionneur, demeurant à Paris, boule-
vard delà Villette, 81, le 23 courant, 
à 12 heures précises (N. 8831 dugr.). 

Du sieur GOUDIER, marchand de 
vin, demeurant à Paris, passage Mé-
nilmontant, 7, ci-devant, ensuite bou-
levard de la Chapelle, 14, et actuelle-
ment sans domicile connu, le 24 cou-
rant, à 1 heure précise (N. 8963 du 
gr-). 

Du sieur CARRÉ (Louis-Joseph), 
tourneur et fabricant de jouets d'en-
fants, demeurant à Paris, rue Beau-
bourg, 33, le 24 conrant, à 2 heures 
précises (N. 9057 du gr.). 

Du sieur CHARPENTIER (Armand), 
marchand de vins en gros et en dé-
tail, demeurant à Paris, rue des Jar-
dins-Saint-PauT, 26, le 24 coûtant, à 
12 heures précises (N. 2738 du gr.). 

Du sieur MAZARGUIL (Germain), 
ancien boulanger à Paris (la Villette), 
rue de Tanger, 17, y demeurant, le 
24 courant, a 2 heures précises (N. 
8313 du gr.). 

De la société en nom collectif G. 
CLERGEAU et MARGAINE, ayant 
pour objet les opérations dites de 
banque, et la fabrication et la vente 
d'orgues-' à siège, à Paris, rue des 
Tournelles, 28, pour la maison de ban-
que, et rue du Val-de-Gràce, 18, pour 
la maison d'orgues, composée de Jean-
Baptiste-Germain Clergeau et; Auguste-
François Margaine, le 24 courant, à 1 
heure précise (N. 6214dugr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sui-
tes faits de la gestion que sur Vuluiïé 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication'du 
rapport des syndics et du projet de 

concordat. 

REMISES A miITAIN'E. 

DU CONCORDAT 

Du sieur CASASSA (Frédéric), fa-
bricant de caoutchouc, ayant fait le 
commerce sous le nom de : Casassa-
Bothelin, ayant maison à Paris, rue 
Beaubourg, 58, et usine à Grenelle, 
rue des Entrepreneurs, 30-32, le 24 
courant, à 11 heures précises (N. 9050 
du gr.) 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou 
passer à la formation de l'union, et, 
dansée cas, donner leur avis tant sur 
les faits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union uer la faillite du sieur LEVY 
(Benjamin), marchand tailleur, demeu-
rant à Paris, rue de l'Hotel-dc-Ville, 6 
(Batignolles), en retard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 23 courant, à 10 
h. précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de M. 
le juge-commissaire, procédera la vé-
rification et à l'affirmation de leurs-
dites créances (N. 7204 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur YAU-
TIER (Hubert), mercier, demeurant à 
Paris, rue de l'Ancienne-Cotnédie, 23, 
en retard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se rendre 
le 23 courant, à 11 heures précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifica-
tion et à l'affirmation de leursdites 
créances (N. 8955 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur MENUI-
SIER (Henry), marchand de vin, de-
meurant à Gentilly, rue Hélène, 2, et 
actuellement sans domicile connu, en 
retard de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 24 
courant, à 1 heure précise, au Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le jnge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leursdites créances 
(N. 7575 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
EGMONT (Sébastien), marchand de 
vins et liqueurs,demeurant à Paris, rue 
de l'Orillon, 1 (20« arrondissement), en 
retard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se rendre 
le 24 courant, à 10 heures précises, 
au Tribunal de commerce de la 
Seine, salle '♦erdinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. juge-commissaire, procéder à la 
vérification et ù l'affirmation de leurs-
dites créances (N. 8495 du gf . ). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union do la faillite de la société en 
nom collectif VILDÉ et TÊTARD, ayant 
pour objet la fabrication de moutarde 
et le commerce de conserves, dont le 
siège est à Paris, rue de l'Aiguillerie, 
3, eu retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à se 
rendre lo 24 courant, à 12 heures 
précises, au Tribunal de commerce de 
ia Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de M. 
le juge-commissaire,procéder'à la vé-
rification et à l'affirmation de leurs-
dites créances (N. 8928 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur BIL-
LEBAULT, ancien marchand de vin 
traiteur et hôtelier, demeurant à Pari3 
(la Chapelle), Grande-Rue, 119, ci-de-
vant, et actuellement route d'Italie, 
112, sont invités ù se rendre le 23 
courant, à 10 h. précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'article 
537 du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 

sur l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli pen-

vent prendre au greffe communication 
des compte et rapportdes syndics. (N. 
8043 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur RE-
NAUD 'Félix), éditeur et marchand de 
musique, demeurant à Paris, rue de 
Mézières, 1, sont invités à se rendre le 
23 courant, à 10 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites , pour con-
formément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
8526 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur NO-
ZAHIC, directeur de la banque géné-
rale des obligations, ayant demeuré à 
Paris, rue Taitbout, 3, et actuellement 
sans domicile connu, sont invités à se 
rendre le 23 courant, à 1 heure pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter, leur donner 
décharge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
8113 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de la société 
LECLERC ET ANDRÉ, anciens mar-
chands de vin en gros, à Paris (Ba-
tignolles), rue du Port-Sainl-Ouen, 
composée des sieurs Leclerc, aujour-
d'hui décédé, et André, sont invités à 
se rendre le 23 courant, à 10 h. pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre la compte défi-
nitif qui i-era rendu par les syndics, le 
débattre, le clore et l'arrêter; leur don-
ner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe communi-
cation des compte et rapport des syn-
dics (N. 3069 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur PINËL 
fils (Charles-Auguste), docteur en mé-
decine, tenant maison de santé et 
d'accouchement, à Paris, rue de Bal-
zac, 8, sont invités à se rendre le 24 
courant, à 1 h. précise, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour r onformément à l'article 
537 du Code de commerce, entendre 
le compto définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au grelle communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
18975 du gr.). 

Faillite DE BONADONA. 
D'un jugement rendu par le Tribunal 

de commerce de Paris, le 16 avril 
1868, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal déclare résolu, pour 

inexécution des conditions, le concor-
dat passé le 27 janvier 1868, entre le 
sieur DE BONADONA (Jules-Fortuné), 
négociant en articles pour fumeurs, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Martin, 34, et ses créancieis; 

Nomme M. Bucquet juge-commis-
saire, et M. Hécaen, rue de tanerf, 9, 
syndic (N. 5353 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 20 AVRIL 18G8.. 
ONZE HEUEES : Simon, synd. <— Be-

raud, id. — Candelier, vérif.— Le-
geay, id. — Jacquillard, id. — Es-
querré, id. — Solanet, clôt. — Fou-
quin, id. — Merkt, id. — Dion.'id. 
— Juge, id. — Houtret fils aîné et 
Yangheluwe, affirm. — Foucault, 
conc. — Jousselin, id. 

Mim : Richard, clôt. — Dlle Lagarde, 
affirm. — Flament, id. — Burée^id. 
— Chezaud aîné, id. 

UNE HEURE : Garraud, synd.—Bragny' 
clôt. — Liot et Hugelmann, aflirm. 
— Coutet, id. — B-cautet Dumont, 
id. — Yauthelin, conc. — Veuve 
Lepetit, id. — Jasmin, id.—Veuve 
Pradier, id. — Mouchard dit Mon-
chard, délib. — Guillot, redd. de c. 

DEUX HEURES : Heinisch, synd. — 
Dame Klotz, id. — Philippët, id. — 
Monard, vérif. — Boitai, clôt. — 
Ribeyre, id. — Papeterie nationale, 
id. — Duteil et Leberton, conc. — 
Deseaux et Jourdain frères, id. — 
Dlle Gouhier (Etienne), id. — 
Causse, id. 

VENTES MOBILIERES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 
Le 18 avril. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
2412— Comptoir, pendule, fourneau, 

vins, eaux-de-vie, etc. 
Le 20 avril. 

2413— Voitures, chevaux et autres ob«-
jets. 

2414— Une voiture, voliges on bois et 
autres objets. 

2415— Comptoirs, rayons, casier, glace, 
série de poids, etc. 

2410 Bureau, bibliothèque, fauteuils, 
tables, chaises, etc. 

2417— Canapé, fauteuils et chaises en 
acajou, guéridon, etc. 

Rue de 'f révise, 16. 
2418— Comptoirs, tabie, chaises, buf-

fet, glaces, piano, etc. 
Boulevard des Capucines, 35. 

2419— Bureau en chêne, casiers avec 
armoiro, canapé, etc. 

Rue de Boulogne, 18. 
2420— Tables, chaises, fauteuils, bi-

bliothèques, etc. 
Le 21 avril. 

En l'hôtel des Commissaires-Prisiurs, 
rue Rossini, 6. 

2421— Comptoirs, tables, chaises, cas-
seroles, glaces, etc. 

2422— Comptoirs, casiers, pendules, 
tables, chaises, etc. 

2423— Armoire à glace, fauteuils, ta-
bles, pendules, etc. 

2424— Tables acajou, fauteuils acajou, 
guéridon, pendule, etc. 

2425— Armoire a glace ébène, table 
de nuit, pendule, etc. 

2426— Comptoirs, casiers, cartons, ta-
ble, commode, etc. 

2427— Table ronde, buffet, étagère, 
chaises, armoire, etc. 

2428— Bureaux, casiers, gravures, fau-
teuil, coll're-lbrt, etc. 

2429— Comptoir, banquettes, tablas, 
chaises, guéridon, etc. 

2530—Comptoir, rayons, glace, dévi-
doir, balances, appareils à gaz, etc. 

2431— Bullèt-étagère, chaises, table, 
lit, canapé, etc. 

2432— Table, chaises, buffet, armoire 
lampe, glace, etc. 

2433— Tables, chaises, appareils à gaz 
tabourets, banquettes, etc. 

2434— Tables, chaises, commode, lin'*e 
divers, ele 

Boulevard Saint-Michel, 18. 
2435— Lits, sommier, matelas, cou-

vertures, fauteuils, etc. 
Passage Alexandre, 7. 

2436— Table, poêle, chaises, glace, ar-
moire, planches, etc. 

Rue Dauphine, 32. 
2437— Un bureau acajou, un fauteuil 

acajou, trois chaises, etc. 
Place du Châtelet, au Théâtre-Lyrique. 
2438— Bureaux, fauteuils, canapé, gla-

ce, chaises, etc. 
Rue d,i Faubourg-Saint-Honoré, 159. 
2439— Canapé, fauteuil, commodes,' 

armoires, couvertures, etc. 
Rue Taitbout, 13. 

2440— Glaces et ornements, meubles 
fauteuils, chaises, etc. 

Avenue VVagram, 38. 
2441— Tables, billards, glaces, comp-

toir, etc. ; 
Rue Vavin, 42. 

2442— Table, chaises, divan p. èle ca 
raetèrosâ usage d'imprimeurs, etel 

Place Vendôme, 16 
2443— Tuble, bureau, fauteuil, chaises 
. canapé, pendule, etc. 

Rue Caumartin, 33 
2444— Tables, divan, coirre-fort, com-

mode, lauteuils, etc. 

Q
,,_ Rue Saint-Claude, 10. 

244a-Lomptoir, tables, chaises, glace, 
pendule, etc. 

' ~r ■ ~ Le gérant, 

N. GUII.LEMARD. 

Enregistré à Paris, l
e
 Avril iSbS, f° 

K,;ÇU deux francs trente centimes. 
IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE r'ER. — A. CHAIX ET C

10
, RUE BERGÈRE, °20, PARIS. 

Certifié l'insertion sous le n° 
Vu pour légalisation de la signature 

de MM. A. CJiuix et G", 

'Le maire du 9° arrondissement.' 



GAZEITE DES TRIBUNAUX DU 19 AVRIL 1868 

33, RUE DU BAC, 33 

LUNDI 20 AVRIL ET JOURS SUIVANTS 
De très importantes opérations en ETOFFA MOIJVEIiMES, qui viennent d'être traitées en fabrique, notamment 

à Lyon et à Roubaix, dans des COXMTiOXS DE PRIX EXCEPTIONNELLES. 
Les nombreuses Affaires qui figureront à celle MISE EN VENTE, et dont nous ne donnons ci-dessous qu'un faible aperçu, sont toutes garanties d'excel-

lente qualité, malgré leur 
BAS PRIX EXTRAORDINAIRE 

SOIERIES 
TOILE JAPONAISE très bonne qualité, grande largeur, d'une 

valeur de 4 fr. 50, à 
TAFFETAS fond noir, rayures couleurs et grisaille, bon tissu, à 
POULT DE SOIE et TAFFETAS, fonds blancs, fonds couleurs 

et camaïeu, nouveauté de la saison, qualité de 6 fr., à 
TAFFETAS fantaisie, nuances claires et nuances foncées, 

première qualité, à 
SOIERIES FAÇONNÉES, étoffes très riches, nouveauté, grande 

largeur, au lieu de 7 et 8 fr., à 5 fr. 75 et 
POULT DE SOIE noir nouveau, garanti à l'usage, à 
Nouvel arrivage de MIRZAPOUR, le meilleur et le plus joli 

des tissus unis d'été, la robe par 12 m. 75, à 
COSTUMES LUTËCE, jupon satin rayé, corsage et tunique 

Mirzapour, propriété au PETIT-SAINT-THOMAS, à 

2 45 
2 90 

3 90 

4 90 

6 75 
6 75 

65 » 

90 
COSTUMES BRODÉS LOUIS XV, ornés de volants et fichus 

Pompadour sur soie de l'Inde, 120 » 
Ces costumes, créés par la maison du PETIT-SAINT-THOMAS, sont la der-

nière et la plus saillante nouveauté de la saison. 
N0TA. — Tous les costumes sont livrés avec gravure et patrons 

en grandeur naturelle. 

ÉTOFFES DE FANTAISIE 
POIL DE CHÈVRE grisaille et à carreaux, qualité de 1 fr. 25, à 
ALPAGA UNI, nuances nouvelles, qualité de 1 fr. 75, à 
MOHAIR et LINOS ANGLAIS uni, rayé et à carreaux, AFFAIRE 

EXCEPTIONNELLE, d'une valeur de 1 fr. 90, à 
POPELINE chinée grisaille, pour robes et vêtements, qualité 

de 2 fr. 25, à 
MOHAIR brillant, glacé et uni, nuances fraîches, d'une valeur 

de 2 fr. 60, à 
POPELINE Jacquart, pour costumes complets, qualité de 

3 fr. 50, à 
SULTANE à rayjres satinées, première qualité, au lieu de 

3 fr. 75, à 
SULTANE chinée et rayée, tissu très solide, qualité de 

4 fr. 50, à 
ALPAGA noir très brillant, d'une valeur de 2 fr. 50, à 
ALPAGA noir extra, qualité supérieure, d'une valeur de 3 fr., à 

INDIENNES, JAC0NAS, MOUSSELINES 
PERCALES fines pour robes, dessins nouveaux, à 
MOUSSELINES imprimées, genre rayures, première qualité, 

à 65 c et 
ROBES MOUSSELINE imprimée, dessins Pompadour et ca-

maïeu, avec fichu Marie-Antoinette, à 
ROBES MOUSSELINE imprimée, à deux jupes, dont l'une 

relevée sur les côtés, à 
ROBES PIQUÉ CROISÉ, dessins Pompadour et camaïeu, avec 

paletot ou fichu Marie-Antoinette, à 
Ces robes, de dispositions entièrement nouvelles et inédites, sont 

livrées avec gravures et patrons. 

DRAPERIE 
COUTILS de fil, unis et de fantaisie, pour costumes d'hom-

mes, à 1 fr. 40 et 
MOLESKINE ANGLAISE, fantaisie pour costumes d'hommes 

et d'enfants, à 
DRAP GRANITÉ et à carreaux, pure laine, pour costumes 

d'enfants, à 
TWEED anglais, WATERPROOF, nuances variées, largeur 

1 m. 30, à 
Une affaire exceptionnelle de TISSUS pour PANTALONS ou 

vêtements d'hommes et d'enfants, très bonne qualité, au 
prix extraordinaire de 

» 55 
» 70 

» 75 

» 95 

1 25 

1 45 

1 60 

2 25 
1 25 } 
1 45 

» /o 

» 75 

9 75 

CONFECTIONS POUR DAMES 
VESTES d'appartement, formes nouvelles, tissu pure laine, 

d'une valeur de 4 fr. 75, à 2 45 
PALETOTS demi-toilette mérinos double, modèle nouveau, 

garnitures satin noir variées, d'une valeur de 19 fr., à 12 75 
PALETOTS ou CASAQUES faye, très belle qualité, formes 

nouvelles, belles garnitures à 38 fr. et 48 » 
CASAQUES CEINTURES, pèlerine à nœuds, cachemire pure 

laine, garnies satin et frange, d'une valeur de 70 fr., à 48 » 
BACHELICKS nouvelles formes, soie très belle qualité et 

garnitures riches, depuis 55 » 
TOILETTES du matin, paletot droit garni, et jupe demi-lon-

gue, tissus nouveauté, valeur 15 fr., à 8 75 
TOILETTES du matin, tissus de très belle qualité, garnitures 

au paletot et à la jupe, d'une valeur de 25 fr., à 15 50 
TOILETTES de promenade, jupe demi-longue avec grand vê-

tement et ceinture longue, tissu nouveauté, garnies biais 
ou volants, n'ayant jamais été vendues moins de 45 et 
65 francs, à 28 et 35 

DENTELLES ET LINGERIE 

11 75 

11 75 

1 90 

2 10 

3 » 

3 90-

■ i 

» 90 

5 90 

18 75 

7 75 
12 50 

12 50 
6 50 

2 75 
2 90 

POINTES CHANTILLY, grande taille, bonne qualité, d'une 
valeur de 225 fr., à 150 » 

COLS application de Bruxelles et de Venise, solde exceptionnel, 
valant 12 fr., à 6 50 

VOLANTS guipure de Craponne, 25 à 30 centimètres de hau-
teur, ce qui se fait de plus beau, avec médaillons Chan-
tilly, qualité de 45 fr., à -, • 20 

POINTES dentelle Lama, bonne qualité a 15 et 25 
OMBRELLES dentelle Lama, d'une valeur de 15 fr., à 7 
CEINTURES dentelle Lama, affaire extraordinaire, à 3 
CHALES ET MANTILLES dentelle Espagnole, tout soie, carrés, 

de i m. 70 et 1 m. 80, à 15 fr., 25 fr. et 39 
CHEMISES de jour, percale fine, poignets, gorge et manches 

brodés à 
CHEMISES riches, batiste fine, guirlandes brodées, garnie 

valenciennes, à 
CAMISOLES percale fine avec plastron plissé à la main, trois 

entre-deux brodés et garnies de bandes, à 
CORSAGES fantaisie, garnis de dentelle nouvelle, à 
CORSAGES foulards, petits dessins, doublés, plis et bro-

derie, à 
ROBES D'ENFANTS piqué blanc, garnitures variées, à 
TAIES D'OREILLER, toile d'Irlande, brodées tout autour, à 10 75 
MOUCHOIRS batiste, ourlets à jour, chiffre et ornements 

brodés, à 1 10 
MOUCHOIRS batiste, belle qualité, ourlets à jour, avec jarre-

tière et chiffre brodé, à 3 '» 

CHALES, CRAVATES ET FOULARDS 
CHALES fantaisie d'été, garnis de véritable Thibet, au lieu de 

20 fr., à 5 75 
TARTANS LONGS ANGLAIS, véritables, qualité vendue ordi-

nairement 22 fr., à 13 75 
CRAVATES ECHARPES, tout soie, dites Egyptiennes, au lieu-

de 3 fr. 75, à 2 25 
FOULARDS mousseline, tout soie, belle qualité, à 1 80 
FOULARDS toutes nuances, croisés et unis, pour CHEMISETTES RUSSES. 

TOILES ET BLANC DE COTON 
DRAPS toile de ménage, pour grands lits, largeur 2 m. 10, 

le drap, ■ 9 50 
DRAPS DE MAITRES, toile pur chanvre, sans couture, lar-

geur 2 m. 40, fabrication de Vimoutiers, qualité de 50 fr., 
% le drap, 19 50 
" SERVIETTES DAMASSÉES, belle qualité, avec INITIALE TISSÉE 

au milieu de chaque serviette, qualité de 33 fr., la ser-
viette, • 1-80 

NAPPES pareilles, avec INITIALE TISSÉE et répétée plusieurs 
fois suivant la longueur. Ces nappes portent 2 mètres de 
large et sont encadrées. 

TOILES pour torchons, carreaux couleur, fabrication du PETIT-
SAINT-THOMAS, qualité de 90 c. et 1 fr. 10, à 60 c. et 

OPÉRATIONS CONSIDÉRABLES, comprenant plus de 20,000 
pièces MADAPOLAMS, CRETONNES, BRILLANTÉS, PI-
QUÉS, etc., vendus bien au-dessous des cours actuels. 

BONNETERIE, GANTERIE, OMBRELLES 
BAS DE PARIS écrus coton longue soie, fins et extra-fins, à 

Id. Id. Id. blancs, à 
BAS DE FIL blanc câblé, pour la campagne, vendus ordinaire-

ment 5 fr., à 3 50 
CHEMISES D'HOMMES percale couleur de première qualité, 

prix exceptionnel de 5 75 

GANTS fil perse, manchettes brodées et rayées, à 1 45 
GANTS DE SUÈDE, deux boutons, qualité supérieure, à 1 95 
GANTS DE SUÈDE pour hommes, qualité supérieure, à 1 50 
GANTS DE SAXE véritables, non fendus, longueur de cinq 

boutons, 1 fp. 75 et 2 75 
GANTS DE PARIS glacés, deux boutons, pour hommes et 

pour dames, à 2 60 
OMBRELLES taffetas cuit, doublées soie, poignée sculptée, à 6 25 
OMBRELLES TURF, genre très élégant, taffetas écru, dou-

blées, toutes nuances, à 9 75 
OMBRELLES couvertes dentelle Cambrai véritable, poignée 

ivoire, d'une valeur de 50 fr., à 29 » 
OMBRELLES pour la campagne, toile de fil ou fantaisie, dou-

blées, haute nouveauté, à 6 fr. 90 et 
EN-CAS taffetas cuit, très bonne qualité, manches sculptés, à 

RIDEAUX, ÉTOFFES POUR MEUBLES ET TAPIS 
GRANDS RIDEAUX mousseline et gaze brochée, dessins riches, 

très bonne qualité; hauteur, 3 m.; largeur, 1 m. 60; le 
rideau, 4 fr. 50 et 

GRANDS RIDEAUX GUIPURE française, dessins nouveaux, 
qualité garantie, largeur, 1 m. 60, hauteur, 3 m.; le 
rideau, 

GRANDS RIDEAUX BRODÉS, trois brodures; hauteur, 3 m., 
d'une valeur de 16 fr., à 

PETITS RIDEAUX de vitrage BRODÉS; hauteur, 2 m., la 
paire, 

Grand choix de RIDEAUX riches en MOUSSELINE, TULLE ou 
GRENADINE (propriété du PETIT-SAINT-THOMAS), ayant 
figuré à l'Exposition universelle et vendu à 40 pour' 400 
au dessous de leur prix de fabrication. 

PERSES glacées, dessins enluminés Pompadour, bon teint, à 
CRETONNES imprimée, ancien style, nouveauté, à 
CRETONNES imprimées, Pompadour, Louis XV, Louis XVI, 

sur fond rouge ou bleu, à 1 fr. 90 et 
TAPIS en fil, pour la campagne, dessins écossais, largeur, 

90 cent., à 
TAPIS JASPÉ rayé, choix varié de dispositions, largeur, 90 

cent., à 
MOQUETTES BOUCLÉES, dessins Smyrne ou à fleurs, lar-

geur, 70 cent., à 
MOQUETTES VELOUTÉES, flammé cramoisi ou vert, très 

solides, à 

MERCERIE, PASSEMENTERIE, ARTICLES DE PARIS 
Nouvelle CEINTURE DUCHESSE, taffetas et faye noirs, d'une 

valeur de 15 fr., à 
RUBANS faye, n° 120, toutes nuances, au lieu de 12 fr., à 
PARURES INDÉPLISSABLES, col et manches, nouveauté, à 
EVENTAILS bois de Vienne, avec fleurs, prix extraordinaire 

| PAPETERIES complètes, cuir russe, contenant encrier, porte-
plume, crayon, canif, cachet, coupe-papier, à 

9 75 
6 25 

5 75 

12 50 

11 50 

» /5 
1 35 

2 25 

1 » 

1 60 

o 7K o t" 

2 75 

5 90 
5 90 
4 25 
i 35 

3 90 

La Maison du PETIT SAINT-THOMAS vient de fonder un Comptoir spécial renfermant tous les articles concernant la Literie, tels que : Matelas, Cou-
vertures, Oreillers, Édredons, Sommiers élastiques, Lits en fer, etc., etc. 

Ces divers objets sont fabriqués dans les ateliers que la Maison du PETIT SAINT-THOMAS a établis à cet effet, et où les opérations multiples de cette fabrication 
sont rigoureusement surveillées. 

Créée sur une grande échelle et soumise à la règle invariable que nous nous imposons de vendre au plus bas prix possible, cette organisation nous permet, tout 
en garantissant l'excellence des qualités et une confection soignée, de vendre la Literie et des Prix inconnus jusqu'ici, et présentant une réduction de 20 à 40 
pour 100 sur les prix ordinaires du commerce, ainsi qu'on pourra s'en convaincre par quelques articles enumérés ci-après : 

LAINE PURE ET CRIN 
Prix des Prix du 

maisons spéciales Petit-St-Thomas 
Largeur 70 cent, sur lm,80 de longueur. . . 32 fr. «o fr. 

— 1 mètre sur lm,90 — ... 70 fr. 3« fr. 
LAINE DE TUNIS, PREMIER CHOIX ET CRIN PUR 

Largeur 70 cent, sur lm,80 de longueur. . . 45 fr. 3» fr. 
X- 1 mètre sur lm,90 — ... 100 fr. «5 fr. 
LAINE DE PICARDIE, PREMIER CHOIX ET CRIN PUR 

T areeur 80 cent, sur lm,80 de longueur. . . 90 fr. 55 fr. !L 1 mètre sur lm
;90 — ... 120 fr. ta fr. 

MATELAS pour lits d'enfants, MATELAS de Varech et Paille de Maïs 
avec les mêmes réductions de prix. 

TRAVERSINS, OREILLERS, LITS DE PLUME, ÉDREDONS. 

Nous n'établissons les sommiers qu'en première qualité, avec bour-
relets tout autour. 

Prix des Prix du 
maisons spéciales Petit-St-ïliomas 

Largeur 70 et 80 cent. . 33 fr. so fr. 
— 1 mètre 50 fr. 3S fr. 

LITS EN FER 
Nous avons exclu de notre vente toutes les qualités inférieures; aussi nos 

lits en fer sont-ils livrés avec garantie. 
Prix des Pr'x ''" 

maisons spéciales Petit-St-Thomas 

Extra-forts : largeur 70 cent 20 fr. «S fr. 
— — 1 mètre. . . , . . 3;> fr. 1» fr-

Grand choix de LITS EN PONTE, modèles nouveaux, CANAPÉS' 
LITS et FAUTEUILS-LITS. 

BERCEAUX et BERCELONNETTES, LITS D'ENFANTS «l 

LITS-DE PENSION. 

À 


